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SOMMAIRE 
 
Aujourd’hui, l’humanité fait face à deux de ses plus grands défis : la crise climatique et la 
crise énergétique. Ces problématiques découlent des effets de la combustion des carburants 
fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) sur le climat et l’épuisement progressif de ces 
ressources naturelles. Paradoxalement, la demande énergétique augmente de plus en plus 
dans les pays riches aussi bien que dans les pays émergents. Le transport aérien, maritime 
et terrestre est le secteur le plus dépendant du pétrole soit à 96 %. Ce secteur est aussi 
responsable de plus d’un quart d’émissions de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère 
terrestre. Les agrocarburants produits à base de matières premières végétales notamment 
celui de 1
ère
 génération sont perçus comme une solution alternative pour résoudre à la fois 
la crise climatique et la crise énergétique. Pourtant, ces mêmes matières premières 
nécessaires à leur fabrication sont des aliments de base dans les pays du Sud. C’est le 
contexte dans lequel ce document est écrit.  
L’objectif de l’essai consiste à analyser le contexte, les impacts et débats autour de la 
production d’agrocarburants sur le droit à l’alimentation. Pour cela, les différentes 
politiques énergétiques des pays développés et émergents ont été présentées ainsi que la 
production et la consommation d’agrocarburants dans le monde. Les impacts sur les trois 
piliers du développement durable et la capacité alimentaire des populations du Sud ont été 
décrits. Puis, une analyse a été faite. Les résultats de cette analyse ont conclu que les 
objectifs poursuivis par les pays promoteurs d’agrocarburants ne pourront 
malheureusement pas relever les deux défis. Au contraire, le développement 
d’agrocarburants accentue le problème de la faim. Cependant, la 2e génération est à 
promouvoir pour son efficacité énergétique car elle n’a pas contribué à la hausse des prix 
des produits alimentaires. La 3
e
 génération peut être également encouragée, mais sans 
 ii 
 
porter atteinte à l’alimentation des producteurs secondaires ou changer la vocation des 
milieux humides. Finalement, des recommandations sont faites pour lutter conjointement 
contre la crise climatique et la crise énergétique. Ces principes sont : prioriser l’efficacité 
énergétique et promouvoir les énergies renouvelables respectueuses de l’environnement. En 
dernier lieu, de nouvelles politiques comme subventions accordées aux agriculteurs, 
assistance technique et valorisation de la production nationale, doivent être définies pour 
maximiser la rentabilité agricole dans les pays du Sud. 
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INTRODUCTION 
Depuis plus d’un siècle, l’économie mondiale exploite des carburants fossiles tels que le 
pétrole, le gaz naturel et le charbon comme source d’énergie. Actuellement encore, ils sont 
massivement utilisés pour la production d’énergie électrique et de nombreux produits de 
consommation. Bien que les hydrocarbures pétroliers comportent des avantages indéniables 
surtout pour les industries et le secteur du transport, le côté irréversible de leurs effets 
pervers sur le climat pousse certains pays à revoir leurs stratégies de production énergétique 
et leurs habitudes de consommation. De plus, la première crise du pétrole annoncée en 
1973-1974 et l’épuisement progressif du pétrole conventionnel incitent certains pays 
dépendants de l’or noir à adopter de nouvelles politiques visant à assurer leur sécurité 
énergétique. Paradoxalement, la dépendance énergétique augmente de plus en plus aussi 
bien dans les pays riches que dans les pays émergents. Dans l’Union européenne, elle est 
passée de 45 % en 1997 à 54 % en 2006; en Inde de 30 % en 1990 à 70 % en 2005 et en 
Chine de 47 % en 2006 à 52 % en 2009 (Raymond, 2008; Bourrier, 2005 et de Foucaud, 
2010). Par ailleurs, les pays disposant de grandes surfaces agricoles voient dans cette crise 
énergétique une opportunité à saisir pour se positionner sur le marché de l’énergie. En 
d’autres termes, la crise climatique et la crise énergétique sont les deux grandes 
problématiques qui suscitent la recherche et le développement d’autres sources d’énergies 
alternatives. 
Parmi les solutions alternatives figurent les énergies renouvelables comme l’éolienne, le 
solaire, la géothermie et la biomasse. À ce propos, les trois premières peuvent être utilisées 
au niveau de la consommation énergétique des ménages et industrielle alors que la dernière 
est perçue comme une solution alternative pour remplacer non seulement le pétrole au 
niveau du transport mais aussi réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) reliées à 
ce secteur. En effet, la production d’agrocarburants à partir de la biomasse provient 
essentiellement de cultures amylacées, sucrières, oléagineuses ou autres déchets forestiers 
et agricoles. Cependant, la production de certains agrocarburants n’est pas sans impacts sur 
le milieu naturel et l’approvisionnement alimentaire mondial. Certaines matières premières 
végétales utilisées comme intrants pour produire ces agrocarburants constituent les aliments 
de base dans les pays du Sud.  
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Comme suite à ce qui précède, l’objectif de cet essai est d’analyser le contexte, les impacts 
et débats autour de la production d’agrocarburants versus le droit à l’alimentation. Pour 
atteindre cet objectif, il est important de connaître l’évolution de la production 
d’agrocarburants des pays développés et émergents ainsi que leur politique énergétique à 
moyen et à long terme pour bien décrire les impacts. Ensuite, les impacts de la production 
d’agrocarburants sur les trois piliers du développement durable ainsi que sur les éléments 
naturels de l’environnement doivent être connus afin de savoir si les méthodes de 
production du puits à la roue sont rentables sur le plan social, économique et 
environnemental. De plus, un diagnostic du droit à l’alimentation doit être fait pour 
connaître les causes et les effets de la situation actuelle dans le monde et comment la 
production d’agrocarburants impacte ce droit surtout dans les pays du Sud. Ensuite,  une 
analyse des objectifs des politiques énergétiques ainsi que d’autres critères établis pour 
promouvoir ces filières doit être faite, en prenant en considération les résultats déjà obtenus 
ou escomptés et les opinions de différentes personnalités ou organismes sur la question 
pour voir si la mise en œuvre de ces politiques permettent de pallier les deux grandes 
problématiques mentionnées précédemment sans porter atteinte au droit à l’alimentation. 
Finalement, des recommandations pour faire face à la crise énergétique et climatique ainsi 
qu’à la crise alimentaire mondiale à moyen et à long terme doivent être formulées. 
Pour la réalisation de cet essai, une recherche bibliographique a été faite dans le but 
d’acquérir des connaissances sur la crise énergétique, la crise climatique et la crise 
alimentaire dans le monde.  En complément, un fichier excel a été créé pour répertorier les 
informations les plus pertinentes et mises à jour sur ces problématiques mentionnées. 
Concernant la fiabilité et la crédibilité des informations, une attention particulière a été 
portée à l’origine des sources. Dans ce sens, les sites officiels des organisations 
internationales reconnues telles que ceux des Nations Unies, de l’OMC, de la FAO, la BM, 
du PNUE, de l’Oxfam ont été priorisés. Des ouvrages de la bibliothèque de la faculté des 
sciences, des sciences humaines et de droit traitant le sujet ont été également consultés pour 
compléter la réflexion. De plus, les rapports publiés par les groupes écologistes et 
environnementalistes sur les impacts (positifs et négatifs) de la production d’agrocarburants 
 3 
 
sur l’environnement ont été soigneusement exploités. La même attention a été accordée aux 
articles scientifiques, essais et aux personnes ressources consultées à cet effet.  
 Ces connaissances ont été d’abord synthétisées pour définir les agrocarburants, les 
différentes filières existantes, les procédés et techniques de fabrication ainsi que les 
matières premières végétales utilisées comme intrants. Dans cette même partie, l’histoire 
des agrocarburants, les politiques énergétiques des pays industrialisés et émergents, les 
incitatifs économiques et réglementaires mis en œuvre pour promouvoir le développement 
de ces filières énergétiques ainsi que la production et la consommation d’agrocarburants ont 
été exposés. Ensuite, les impacts de la production d’agrocarburants sur les trois piliers du 
développement durable ont été décrits. Outre les pôles social, économique et 
environnemental, la biodiversité a été considérée puisque l’utilisation des produits 
phytosanitaires pour cultiver les matières premières végétales nécessaires à la production 
d’agrocarburants génère des impacts sur les espèces fauniques et floristiques. 
Puis, le droit à l’alimentation ainsi que les autres droits dont le respect contribue à la 
réalisation du droit à l’alimentation ont été définis. Afin de connaître l’état du droit à 
l’alimentation dans le monde, un bilan a été présenté suivi des causes de la dégradation du 
droit à l’alimentation dans les pays du Sud. En outre, les impacts de la production 
d’agrocarburants sur la capacité alimentaire des plus pauvres ont été soulignés. Finalement, 
les objectifs des politiques énergétiques sont analysés pour déterminer s’ils permettent 
effectivement de pallier la crise climatique et la crise énergétique. D’autres critères comme 
l’instabilité politique, le rendement énergétique et l’efficacité énergétique ont été ajoutés à 
l’analyse selon les promoteurs pour justifier l’importance du développement de ces filières. 
En dernier lieu, des recommandations ont été formulées pour faire face à crise énergétique, 
atténuer les effets du changement climatique sans porter atteinte à la sécurité alimentaire 
dans le monde. Dans cette même partie, des recommandations ont été faites aux dirigeants 
des pays du Sud pour augmenter leur production agricole en dépit des aléas du changement 
climatique. La conclusion est consacrée à un retour sur le travail pour voir si les objectifs 
qui s’étaient fixés au début sont atteints. Les limites ainsi que des pistes de réflexion qui 
n’ont pas été approfondies dans le cadre de la rédaction de cet essai sont aussi soulignées.  
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1    LES AGROCARBURANTS OU BIOCARBURANTS 
 
Dans ce premier chapitre, il sera d’abord question de faire la lumière sur le sens des deux 
terminologies : agrocarburants et biocarburants. En complément, les différentes filières 
existantes seront soulignées. Ensuite, les étapes de fabrication de ces filières, leur 
utilisation, leur histoire et les incitatifs qui ont été mis en place par des pays industrialisés et 
émergents pour en faire la promotion seront mentionnés. Parallèlement, les produits 
agricoles lesquels constituent les principaux aliments de base dans les pays du Sud seront 
également présentés. Finalement, pour clore ce chapitre, la politique énergétique à court et 
à long terme ainsi que la production et la consommation des pays cités précédemment 
seront mentionnées.  
Entre les agrocarburants et les biocarburants, quel est le terme le plus approprié ? En effet, 
selon la Fondation pour la Nature et l’Homme (FNH), les termes agrocarburant ou 
biocarburant désignent tous deux la production de carburants liquides obtenus à partir de 
matière première végétale ou de la biomasse (FNH, 2008). Cette dernière regroupe 
l’ensemble des matières organiques non fossiles, issues du vivant d’origine végétale ou 
animale. Elle peut être utilisée sous forme d’énergie comme le bois énergie, le biogaz et le 
biocarburant d’après l’Association des retraités du groupe Commissariat à l’énergie 
atomique et aux énergies alternatives (France)/Groupe argumentaire sur le nucléaire 
(ARCEA/GASN, 2010). Cependant, pour les écologistes ou les défenseurs de la nature, le 
terme agrocarburant est plus approprié parce qu’il rend compte des modes de production 
agro-industriels de cette filière. De plus, l’Institut bruxellois pour la gestion de 
l’environnement souligne que les biocarburants ne sont pas forcément produits dans des 
conditions respectueuses de l’environnement (IBGE, 2009). Par ailleurs, le terme 
biocarburant sous-entend que la fabrication du carburant végétal répond aux normes de 
production du cahier des charges de la culture biologique (FNH, 2008). Ainsi, selon la 
Fédération Internationale des Mouvements d’Adultes Ruraux Catholiques, il est utilisé par 
les industriels et les pouvoirs publics, dans le cadre du marketing mis en œuvre pour leur 
promotion (Fimarc, 2008). Mais, dans le cadre de cet essai, aucune préférence n’a été 
donnée à l’une ni à l’autre définition. Les deux désignent des carburants d’origine végétale. 
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Cependant, il est important de souligner que le terme agrocarburant est de plus en plus 
utilisé, car il est plus proche de la réalité que celui de biocarburant (dictionnaire-
environnement, 2010).  
À ce propos, les agrocarburants sont des carburants constitués des dérivés industriels. À 
présent, trois générations sont connues : agrocarburants de première génération, 
agrocarburants de deuxième génération et agrocarburants de troisième génération. Leur 
procédé, technique de fabrication et utilisation seront décrits successivement dans les 
sections suivantes. 
 
1.1   Agrocarburants de première génération 
Les agrocarburants de première génération comportent deux grandes filières : la filière 
éthanol et la filière des huiles végétales. 
 
1.1.1  La filière éthanol : procédés et techniques de fabrication 
En ce qui a trait au procédé de fabrication de l’éthanol de première génération, des matières 
végétales comme le maïs, le riz, le blé, sont souvent utilisées. Ainsi, s’agit-il des céréales 
amylacées, la première étape consiste à les hydrolyser pour obtenir un jus contenant de 
l’amidon. La deuxième étape est la fermentation de ce jus. Il est important de souligner que 
la fermentation est la transformation par des levures (présentes à l’état naturel ou rajoutées) 
en alcool éthylique (Fimarc, 2008). Ainsi, selon le Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du 
Développement durable et de l’Aménagement du territoire (MEEDDAT), suite à cette 
étape, l’éthanol est produit dans des conditions anaérobies, c’est-à-dire en absence 
d’oxygène (MEEDDAT, 2008).  
Un autre procédé permettant de fabriquer de l’éthanol est la transformation des plantes 
sucrières telles que la betterave à sucre et la canne à sucre. Pour ce faire, premièrement, il 
faut les presser ou les broyer pour obtenir un jus sucré. Deuxièmement, ce jus est fermenté, 
ce qui produit également de l’éthanol dans les mêmes conditions que les plantes amylacées. 
En d’autres termes, c’est le même principe que les boissons alcoolisées comme la bière et le 
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vin (Olivier, 2009). La figure 1.1 donne une meilleure idée du procédé de fabrication de 
l’éthanol par fermentation des sucres dans les deux cas.  
 
  
Figure 1.1 Procédé de fabrication de l’éthanol par fermentation des sucres. Tiré du 
MEEDDAT (2008, p. 26).  
 
Finalement, l’éthanol ou le bioéthanol ainsi obtenu peut être mélangé directement à 
l’essence au taux maximal de 5 % (MEEDDAT, 2008). Tous les véhicules vendus peuvent 
accepter des carburants contenant 5 à 10 % d’éthanol sans modification de la conception 
mécanique usuelle pour consommer les produits pétroliers. Cependant, s’il s’agit des 
véhicules à carburants modulables dits flex fuel, l’éthanol est utilisable sous forme de 
superéthanol E85 qui requièrent des matériaux résistant à l’effet corrosif des alcools. En 
Europe, les compagnies telles que Saab, Volvo, Ford, Renault et Peugeot-Citroën proposent 
de tels véhicules flex-fuel. En Suède, le pays de Saab, l’un des leaders en la matière, ces 
voitures représentent 18 % du marché. De même, de plus en plus de pays européens 
possèdent des stations où l’on peut acheter l’E85. C’est le cas de la France qui en possède 
300, l’Allemagne 300, le Royaume-Uni 23 et l’Espagne 4 (Biofactory, s.d.).  
En Amérique, ce biocarburant est également utilisé à des proportions différentes telles que 
mentionnées précédemment. Au Brésil, il est largement utilisé à la fois comme additif dans 
l’essence pétrolière et comme carburant E100 (Olivier, 2009). De plus, au Brésil, plus de 
15 % des automobiles peuvent rouler à l’éthanol pur (Forge, 2007). Aux États-Unis, depuis 
les années quatre-vingt-dix, certains pompistes commercialisent le E5 ou le E10 et 
aujourd’hui, il y a aussi une offre du E85. Au Canada, le gouvernement fédéral s’engage à 
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ce que 35 % des mélanges d’essence offerts soient du E5 en 2010. Le Québec, de son côté, 
vise une proportion de 5 % en 2012 (Olivier, 2009).   
Par ailleurs, l’éthanol peut également être utilisable en l’incorporant à l’essence sous forme 
d’Ethyl Tertio Butyl Ether (ETBE) comme le démontre la figure 1.1. Toutefois, le taux 
maximal d’introduction d’ETBE dans l’essence est fixé à 15 % en volume, car il n’est pas à 
proprement dit un carburant (MEEDDAT, 2008). C’est un dérivé de l’éthanol qui est utilisé 
comme additif à l’essence en remplacement des additifs au plomb (ARCEA/GASN, 2010).  
Les intrants comme le maïs, le riz et le blé utilisés à des fins énergétiques forment une 
nouvelle donne des usages de ces derniers, car ils sont des denrées essentielles à 
l’alimentation humaine et animale. Le maïs représente 41 % de la production céréalière 
mondiale. Les États-Unis, la Chine, le Brésil et l’Union européenne (UE) dominent le 
marché de production, respectivement : 42 %, 19 %, 7 % et 6 % (Perrier Bruslé, 2010). 
L’annexe 1 présente l’ensemble des pays producteurs de maïs dans le monde. À ce propos, 
la production mondiale d’éthanol est dominée par la canne à sucre brésilienne et le maïs 
américain (Sielhorst et al., 2008). Cependant, pour la consommation humaine, le maïs est 
l’un des aliments de base dans les pays du Sud et il entre aussi dans la fabrication de 
nombreux produits comestibles industriels. La consommation moyenne d’aliments issus du 
maïs par habitant varie de plus de 100 kilogrammes par an (kg/an) à moins de 5 kg/an selon 
le pays considéré (ibid.). Le riz est la céréale la plus produite au monde et constitue 
l’aliment de base d’un être humain sur deux. L’Asie représente 91 % de la culture rizière 
dans le monde (Fimarc, 2005a). Le riz fournit en moyenne 20 % des besoins mondiaux en 
énergie alimentaire. Il est principalement consommé par les populations du Sud. C’est 
l’aliment de base dans 17 pays d’Asie et du Pacifique, 9 pays d’Amérique du Sud et du 
Nord, 8 pays d’Afrique (ibid.). Concernant la production du blé, l’Inde et la Chine 
dominent le marché notamment avec 33 % au niveau mondial. Elles sont suivies par 
l’Union européenne (UE) avec de 20 à 25 % (Fimarc, 2005b). L’annexe 2 classifie les 
principaux producteurs de blé dans le monde. Depuis 1960, la consommation de blé a, 
quantitativement augmenté en Asie et, qualitativement en Europe. Dans les pays en voie de 
développement, la consommation annuelle par tête a notablement progressé entre 1905 et 
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1985 : au Proche-Orient, de 181 à 248 kg; en Afrique du Nord, de 131 à 204 kg; en Afrique 
Subsaharienne, de 8 à 16 kg (ibid.).  
 
1.1.2  La filière des huiles végétales : procédés et techniques de fabrication 
Les plantes oléagineuses telles que le colza, le soja, le tournesol, la palme à huile, le 
jatropha sont utilisées pour la production d’un biocarburant communément appelé 
biodiesel ou gazole vert. Pour ce faire, deux étapes sont nécessaires. Dans un premier 
temps, il faut broyer les graines des plantes pour extraire l’huile qu’elles contiennent (FNH, 
2008). Dans un deuxième temps, une réaction appelée transestérification de l’huile végétale 
avec du méthanol en présence d’un catalyseur est réalisée. L’objectif même de la 
transestérification est de réduire la densité du biodiesel (Alboussière et al., 2009). Le 
produit obtenu est appelé Esther Méthylique d’Huiles Végétales (EMHV) ou diester ou 
biodiesel (MEEDDAT, 2008). La figure 1.2 donne un meilleur aperçu des procédés et 
techniques de fabrication de biodiesel à partir des plantes oléagineuses. 
 
 
Figure 1.2 Procédés et techniques de fabrication de biodiesel à partir des plantes 
oléagineuses. Tiré du MEEDDAT (2008, p. 25). 
 
Finalement, ce biodiesel obtenu est mélangé au gazole. Le pourcentage de biodiesel utilisé 
lors de ce mélange dépend du type de moteur. Ce carburant peut être incorporé au diesel à 
un pourcentage allant de 5 % jusqu’à 30 % (MEEDDAT, 2008). Pour illustrer ce fait, en 
février 2008, pour la première fois, la compagnie Virgin a réalisé un vol commercial 
utilisant des biocarburants. De même, un Boeing 747 a volé entre Londres et Amsterdam 
avec 20 % de carburant issu d’huile de noix de babassu et de noix de coco dans son 
réservoir, les 80 % restant étant du kérosène classique (Biofactory, s.d.). Au Québec, des 
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expériences d’utilisation de biodiesel ont été réalisées. L’un de ces projets, BIOBUS, s’est 
déroulé à Montréal avec les autobus de la Société de transport de Montréal. Pendant une 
année, 155 véhicules de transport en commun ont utilisé du biodiesel fabriqué par la 
compagnie Rothsay Biodiesel de Ville Sainte-Catherine (Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2007). En France, le gazole proposé à la 
pompe contient 5 % de diester et les automobilistes en consomment déjà. Aussi, certains 
véhicules comme des bus ou des voitures de collectivités locales, roulent-ils avec 30 % de 
diester (Biofactory, s.d.). Cependant, de nombreux essais ont été réalisés pour un taux 
d’incorporation beaucoup plus élevé et un mélange à d’autres carburants. Il convient de 
citer, entre autres, le Brésil qui a tenté un mélange ternaire à 40 % d’huiles végétales, 40 % 
de gazole et 20 % d’éthanol. L’Allemagne a aussi expérimenté un mélange de 80 % 
d’huiles de colza, 15 % d’essence et 5 % d’alcool isopropylique (Olivier, 2009). Mais, 
d’une manière générale, 90 % de la production de biodiesel reposent sur l’exploitation du 
colza (Sielhorst et al., 2008). 
Pour s’assurer de la disponibilité des produits oléagineux destinés à fabriquer du biodiesel, 
de grands pays agricoles ont commencé ces dernières années à cultiver ces plantes 
(Excelafrica, 2011). Depuis l’introduction du soja en Amérique du Nord comme culture 
vivrière, ses utilisations sont nombreuses. Il peut être transformé en huile et en protéines. 
Sous forme de protéines, il sert à nourrir les animaux de compagnie et de ferme. De plus, il 
entre dans la préparation des aliments pour nourrissons (Gouvernement du Canada, 2008). 
 
1.2   Agrocarburants de deuxième génération : procédés et techniques de fabrication 
Les agrocarburants de deuxième génération utilisent, pour leur production, la biomasse 
ligno-cellulosique des végétaux (bois, paille, feuille, résidus forestiers, déchets non 
comestibles, certaines cultures, etc.). Généralement, deux voies permettent de les 
fabriquer : voie thermochimique et voie biochimique.  
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1.2.1  Voie thermochimique 
En ce qui a trait à la voie thermochimique, les étapes sont décrites dans la figure 1.3 
(première partie). La première étape consiste d’abord à gazéifier les résidus agricoles et 
forestiers. La gazéification est la production d’un gaz de synthèse suite à un prétraitement 
qui réduit la biomasse en particules sous forme sèche ou liquide. Ce gaz de synthèse est un 
mélange de monoxyde de carbone et d’hydrogène (CO + H2). Ensuite, ce gaz peut être 
orienté vers la production de différents carburants. Le « Biomass to liquid » (BTL) est une 
voie qui fait réagir le gaz de synthèse selon la synthèse Fischer-Tropsch (Bonnet et al., 
2011). Cette dernière est un procédé catalytique qui permet de produire des hydrocarbures à 
partir de gaz de synthèse (Universalis, 2010).    
Le carburant de synthèse obtenu par gazéification peut être mélangé au gazole. Il permet 
aussi de produire du kérosène utilisable pour le transport aérien et du naphta pour la 
pétrochimie (FNH, 2008).   
 
 
Figure 1.3 Procédé de fabrication d’agrocarburants de 2e génération par voie 
thermochimique et biochimique. Tiré de Bonnet. J. et Lorne. D. (2011, p. 14). 
 
1.2.2  Voie biochimique 
Concernant la voie biochimique, elle peut se résumer en trois étapes : la première consiste à 
faire un prétraitement qui permet l’exposition de la cellulose et de l’hémicellulose. La 
deuxième est l’hydrolyse enzymatique qui permet d’obtenir les sucres. Finalement, ces 
sucres obtenus seront fermentés pour obtenir de l’éthanol comme le démontre la figure 1.3 
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(deuxième partie) (Cantin, 2010). L’éthanol cellulosique est mélangé à l’essence. De 
même, ces trois plantes : ulva latulca, jatropha curcas et pongamia pinnata font l’objet de 
nombreuses recherches pour la production d’agrocarburants de 2e génération en utilisant la 
voie biochimique. La première est cultivée en bordure de mer; la deuxième en zone aride et 
la troisième sur des sols difficiles, voire salés (ARCEA/GASN, 2010).  
Le BTL et l’éthanol ligno-cellulosique ne sont pas encore largement commercialisés, car ils 
sont au stade de l’implantation d’unités pilotes notamment en Amérique du Nord, en Chine 
et en Europe. Dans cette dernière, la commercialisation de ces deux filières pourrait être 
envisagée aux alentours de 2020 (Bonnet et al., 2011). Par ailleurs, la biomasse non issue 
de source alimentaire comporte plusieurs avantages et elle peut être utilisée à d’autres fins 
(Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2007). 
L’annexe 3 illustre les différentes filières de fabrication d’agrocarburants et de bioproduits 
en fonction de la source de biomasse.  
 
1.3   Agrocarburants de troisième génération : procédés et techniques de fabrication 
En plus des plantes amylacées, oléagineuses ainsi que la biomasse ligno-cellulosique des 
végétaux utilisées pour la production d’agrocarburants de 1ère et de 2e générations, il est 
possible d’utiliser les algues notamment les microalgues pour produire des algocarburants 
ou d’agrocarburants de troisième génération. Dans cette section, il sera d’abord question de 
définir les microalgues et leurs caractéristiques de croissance. Ensuite, la culture et le 
procédé de transformation de deux d’entre elles faisant l’objet de recherches pour 
rendement énergétique seront présentés. Finalement, d’autres usages des microalgues à 
vocation alimentaire pour les animaux aquatiques seront soulignés. 
En effet, les microalgues sont des microorganismes très anciens qui colonisent les milieux 
aquatiques. Ils ont la capacité de capter, concentrer et fixer efficacement l’énergie diffuse 
de la lumière ou de sources organiques dans leur biomasse algale (Doré-Deschênes, 2009). 
En d’autres termes, les éléments nécessaires à leur croissance sont : la lumière, l’eau, le 
CO2, l’azote et le phosphore. Les apports de ces nutriments sont évalués en fonction de la 
formule moléculaire « moyenne » des microalgues : CO0,48 H1,83 N0,11 P0,01 (Alboussière et 
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al., 2009). Aussi, ces plantes microscopiques ont-elles une croissance rapide. Leur 
biomasse peut être doublée en une journée pour certaines espèces (Tonon, 2008). En fait, 
les classes les plus communes au niveau de l’abondance sont : les diatomées 
(bacillariophycées), les algues vertes (chlorophycées), les cyanobactéries ou algues bleues 
(cyanophycées) et les algues dorées (chrysophycées) (Doré-Deschênes, 2009). Mais, seules 
les deux premières classes feront l’objet d’études dans cette section. 
Les diatomées (Bacilliaryophyceae) sont des microalgues unicellulaires entourées d’une 
carapace unique à base de silicium. Elles ont une richesse en lipides pouvant atteindre 50 % 
de leur masse, voire 70 % lorsqu’elles subissent un stress métabolique. Ces lipides 
fournissent un excellent biocarburant sous forme d’huile (Buffier et Le Foll, 2008). Par 
ailleurs, les diatomées constituent un élément majeur du phytoplancton et participent 
activement à la production de carbone et d’oxygène, composants chimiques indispensables 
à la vie. La photosynthèse des diatomées génère un cinquième de l’oxygène que nous 
respirons. De plus, elles sont présentes dans tous les milieux aquatiques tels que la mer, les 
océans, les rivières, les lacs, les étangs, etc. (Bowler, 2011). Aussi, leur culture peut-elle se 
faire sous serre et finalement dans des bioréacteurs fortement insolés où leur production est 
accélérée par barbotage de CO2 (Tonon, 2008). De manière générale, il existe deux 
méthodes permettant de cultiver et de produire des microalgues. Ce sont les systèmes 
phototrophique et hétérotrophique. 
Le système phototrophique peut être fonctionnel en mode ouvert ou en mode fermé. En 
mode ouvert, les algues ne reçoivent que la lumière naturelle, même si elles sont cultivées 
dans des milieux artificiels. De même, en mode fermé, le système phototrophique peut 
toujours utiliser la lumière naturelle (effet d’ombrage) à condition que les algues soient 
placées dans des photobioréacteurs (PBR) et qu’on y ajoute des éléments nutritifs tels que 
l’azote, le phosphore, le potassium, le silicium. Il est pertinent de faire remarquer que ces 
principaux éléments sont indispensables à la croissance des algues et à leur division 
cellulaire. De plus, en mode fermé, le système phototrophique peut aussi utiliser la lumière 
artificielle. Ce procédé permet d’optimiser les paramètres de culture (Tonon, 2008). 
Cependant, la culture des microalgues dans le système phototrophique en mode ouvert ou 
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fermé n’est pas sans impacts sur le milieu naturel et sur le rendement énergétique. Ils seront 
soulignés dans le deuxième chapitre.  
Le système hétérotrophique fonctionne en absence de la lumière. En conséquence, seules 
quelques espèces de microalgues sont capables de s’y développer. Il y a lieu de 
mentionner les espèces suivantes : Chorella, Nitzschia, Cyclotella, Tetraselmis, 
Crypthecodinium, Schizochitrium. Pour cultiver ces espèces de microalgues, il faut utiliser 
le glucose ou un autre composé carboné comme source de carbone ou d’énergie. Aussi, 
pour récolter une bonne quantité de biomasse, faut-il utiliser de fermenteurs identiques à 
ceux utilisés pour les bactéries et les levures (Tonon, 2008). Ce procédé permet de contrôler 
tous les paramètres de culture. Des recherches faites sur les deux modes de culture 
démontrent que la culture en mode hétérotrophe coûte dix fois moins cher qu’en condition 
phototrophique. De plus, la quantité de biomasse produite est dix fois plus élevée que celle 
obtenue par culture basée sur la lumière (ibid.).  
En ce qui a trait à l’influence de la température, la culture des microalgues peut tolérer 
plusieurs types de conditions atmosphériques (Doré-Deschênes, 2009). Elles croissent 
idéalement à des températures variant entre 25 et 30 
o
C sous un ensoleillement maximal. 
Toutefois, la culture algale peut se faire également dans des pays aussi froids que le 
Canada, mais avec un rendement moins élevé (Chevalier, 2010).  
Toujours dans la même catégorie, d’autres espèces de microalgues permettant 
potentiellement de fabriquer du biocarburant sont les euglènes ou euglena. En effet, 
l’euglène se définit comme un organisme aquatique unicellulaire possédant des 
chloroplastes et donc capables de transformer l’énergie lumineuse en énergie chimique 
pour son développement (Jule et al., s.d.). Cependant, la transformation de l’énergie 
lumineuse en énergie chimique est soumise à une condition : soit en mode autotrophe soit 
en mode hétérotrophe. Dans le premier cas, l’euglène est placée en présence du CO2 et de 
lumière afin de réaliser la photosynthèse. Les mécanismes de la photosynthèse sont 
expliqués à la figure 1.4.  
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Figure 1.4 Les mécanismes de la photosynthèse. Tiré de BTSbiochimie (s.d., p. 1).  
 
Dans le deuxième cas, elle est placée dans un milieu de culture contenant de la matière 
organique comme le glucose pour se nourrir des constituants organiques préexistants dans 
le milieu. Toutefois, l’expérience démontre que l’euglène cultivée en mode autotrophe se 
développe mieux qu’en mode hétérotrophe (ibid.). La figure 1.5 illustre les diverses étapes 
de fabrication d’algocarburants à partir de l’euglène. 
 
 Figure 1.5 Procédé de fabrication d’algocarburants à partir de l’euglène. Tiré de (Jule et 
al., s.d.).  
 
Les algues vertes (chlorophycées) sont surtout très abondantes dans les eaux douces. Elles 
ont la capacité de capter l’énergie solaire qu’elles accumulent par photosynthèse, sous 
forme d’hydrates de carbone et d’huiles. Certaines espèces sont capables de vivre sur le sol 
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aussi bien que dans des espaces humides exposés à la lumière. Ces dernières font l’objet de 
nombreuses recherches notamment aux États-Unis dans le cadre de leur programme 
énergétique. De plus, certaines souches sont très prometteuses pour la production du 
biodiesel notamment celles riches en lipides (Doré-Deschênes, 2009). La chlorella vulgaris 
fait partie de ces espèces très riches en huile (ARCEA/GASN, 2010). Cependant, l’huile 
végétale issue de la production de microalgues ne peut être utilisée directement en tant que 
carburant ou biodiesel à cause de sa densité. C’est pourquoi elle doit passer par un 
ensemble de processus chimiques afin de la rendre utilisable. 
Le procédé de fabrication consiste en une estérification des triglycérides contenus dans 
l’huile végétale en présence d’un alcool. Ce dernier est généralement le méthanol, car il est 
bon marché. Aussi, est-il important de rappeler que les triglycérides désignent des 
molécules comportant trois fonctions esters retenues sur une petite unité de glycérol. La 
coupure des esters liés libère du glycérol, un alcool triple insoluble dans les trois méthyl-
esters libérés. Ces derniers forment le biodiesel moins dense et moins visqueux que le 
produit d’origine. La figure 1.6 illustre très bien le procédé de fabrication du biodiesel par 
transestérification au méthanol. 
 
 
 Figure 1.6 Procédé de fabrication du biodiesel par transestérification au méthanol. Tiré de 
Alboussière et al., (2009, p. 4).  
 
La réaction montre que pour chaque mole de triglycéride, il faut trois moles de méthanol. 
Cependant, dans les procédés industriels, on utilise six moles de méthanol pour chaque 
mole de triglycéride (Alboussière et al., 2009). L’objectif de cette utilisation excessive de 
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méthanol est d’obtenir une plus grande quantité de méthyl-ester (biodiesel) à partir d’une 
mole de triglycéride. De plus, les triglycérides et le méthanol doivent être suffisamment 
secs pour réduire les pertes de production en présence d’eau. Dans le cas contraire, il faudra 
utiliser un catalyseur comme celui de l’hydroxyde de sodium ou de potassium en vue 
d’accélérer le processus. Généralement, cette réaction se fait à une température de 60 oC, 
sous pression atmosphérique. Dans ces conditions, la réaction aura atteint son avancement 
maximal au bout de 90 minutes et la quantité de méthyl-esters en présence sera de l’ordre 
de 98 % en masse. Ce biodiesel est ensuite lavé pour éliminer le glycérol et le méthanol 
(Alboussière et al., 2009).  
Des essais à base d’algocarburants ont été déjà réalisés à petite échelle. Le 8 juin 2010, 
Airbus a, pour la première fois, fait voler un bimoteur au-dessus de Berlin avec le réservoir 
rempli d’algocarburant. En complément, le concurrent Boeing a, quant à lui, fait décoller 
un avion militaire lesté d’un mélange moitié carburant traditionnel, moitié algocarburant. 
Cependant, il faut garder à l’esprit que cette filière ne fait pas encore l’objet de production 
industrielle (Kuntzelmann, 2010).   
En outre, les microalgues peuvent servir de nourriture à d’autres organismes (Chevalier, 
2010). C’est le cas des crustacés ou des mollusques qui peuvent se nourrir d’algues 
microscopiques. À titre d’exemple, la daphnie (Daphnia magna) est un petit crustacé qui se 
trouve en quantité abondante dans les eaux usées urbaines. Ce dernier est très riche en 
protéines (65 % du poids sec) et il constitue le meilleur aliment pour nourrir les jeunes 
poissons. Voilà pourquoi la biomasse de microalgues et de daphnies, produite dans les 
bassins, peut être valorisée pour l’alimentation de poissons (Chevalier, 2010). Les 
microalgues peuvent être utilisées à d’autres fins énergétiques comme le biogaz, la 
méthanisation et aussi, pour éliminer les matières nutritives des eaux usées. Quant aux 
macroalgues, elles interviennent le plus souvent dans les domaines agroalimentaire et 
pharmaceutique. L’annexe 4 retrace les différents usages de ces deux catégories.  
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1.4   Histoire des agrocarburants  
Les intrants utilisés pour la fabrication d’agrocarburants sont connus depuis longtemps. 
Mais, les procédés et le développement des techniques de production sont récents. Cette 
section retrace l’histoire de l’utilisation et la transformation de ces intrants en 
agrocarburants. 
 
1.4.1  Histoire des agrocarburants de 1
ère
 génération 
La filière bioéthanol existe depuis longtemps. La Ford modèle T était conçue pour 
fonctionner au bioéthanol. Mais, dès les années 1930, les carburants à base de pétrole ont 
acquis une position dominante dans le secteur du transport routier selon la Commission des 
Communautés européennes (CCE, 2007). Dans les années 1970, la production d’éthanol à 
base de canne à sucre prit son envol au Brésil pour lutter contre la hausse des prix du 
pétrole et, en même temps, améliorer l’autonomie énergétique de ce pays. L’abondance de 
canne à sucre lui a permis d’être le chef de file mondial dans ce secteur (Forge, 2007). En 
Amérique du Nord, plus précisément aux États-Unis, après le premier choc pétrolier de 
1973-1974, les États-Unis qui cherchaient à diversifier leurs sources d’énergie, se sont 
lancés dans des programmes de production de bioéthanol. Dès lors, le bioéthanol était donc 
considéré comme un substitut stratégique aux carburants fossiles dans ce pays (Hervé, 
2007). L’usine d’Éthanol GreenField à Varennes est le principal producteur d’éthanol au 
Canada et la première au Québec (Gruer, 2007). Elle a démarré ses opérations à Varennes 
en août 2007 (ibid.). Deux autres usines étaient en cours de construction à Hensall et 
Johnstown, en Ontario, et elles devraient être opérationnelles en 2008 (ibid.).  
 
1.4.2  Histoire des agrocarburants de 2
e
 génération 
Le procédé catalytique permettant de produire des hydrocarbures à partir de gaz de 
synthèse a été découvert en 1923 par Franz G. Fischer et Hans Tropsch en Allemagne. Il 
est industriellement développé entre 1923 et 1935. Ainsi, a-t-il permis d’approvisionner le 
3
e
 Reich en hydrocarbures. Durant la Seconde Guerre mondiale, neuf usines localisées en 
Allemagne produisaient 750 000 tonnes par an de produit brut. Mais, la capacité mondiale 
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était d’environ 1 million de tonnes par an. Après la guerre, le retour à l’approvisionnement 
pétrolier facile a sonné le glas progressif de toutes ces unités (Universalis, 2010).  
 
1.4.3  Histoire des agrocarburants de 3
e
 génération 
Au XIX
e 
siècle, Alexandre Saint-Yves d’Alveydre entreprit la mise au point d’application 
industrielle de plantes marines, mais mit fin à ses essais, faute de capitaux (Alboussière et 
al., 2009). Reprenant le même ordre d’idées, mais cette fois orientée vers les substituts 
énergétiques, les premiers travaux soutenus datent du choc pétrolier de 1973. Ils ont été 
arrêtés en 1996, car les spécialistes estimaient que la production de ce carburant ne serait 
rentable que pour un baril de pétrole à 60 dollars. À l’époque, il était trois fois moins cher 
(Bernard, 2009). Aujourd’hui, la montée vertigineuse du prix du pétrole et la prise de 
conscience du changement climatique ont contribué à la promotion de cette source 
énergétique.  
 
1.5   Utilisation d’agrocarburants dans le monde 
Cette section présentera d’abord la politique énergétique à court et à long terme de quelques 
pays développés et émergents. Ensuite, la mise en œuvre des programmes et mesures 
incitatifs à la production d’agrocarburants sera exposée. Finalement, la production et la 
consommation d’agrocarburants par ces pays seront présentées. 
 
1.5.1  Politique énergétique du Brésil 
Le Brésil est le premier exportateur d’éthanol au monde suivi de la Chine, et deuxième 
producteur après les États-Unis (Naye, 2010). En 2006, selon le Club du Sahel et de 
l’Afrique avec l’appui de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(CSAO/OCDE), il a exporté 3,4 milliards de litres d’éthanol tandis que la Chine en a 
exporté 1 milliard de litres (CSAO/OCDE, 2008). Avec l’adoption d’un nouveau biodiesel, 
le Brésil est en train de renforcer son indépendance énergétique sur la scène internationale. 
En 2005, le Brésil a, en effet, produit 89 % de l’énergie consommée dans tout le pays 
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(Novethic, 2008). Tandis qu’en 1979, il importait 80 % de son pétrole (Sia Conseil, 2009). 
Ainsi, entend-t-il réduire sa dépendance énergétique contrairement aux autres pays dont la 
dépendance énergétique ne fait que croître. Le tableau 1.1 présente un résumé de 
l’évolution de la dépendance énergétique de l’ensemble de pays faisant l’objet d’étude dans 
le cadre de cet essai. 
Depuis le 1
er
 janvier 2008, les 35 000 stations-service du Brésil commercialisent un 
nouveau carburant appelé B2 composé d’un diesel d’origine fossile additionné d’une petite 
quantité (2 %) de diesel végétal. Ce carburant vient de la culture d’oléagineux, du soja, du 
tournesol, de l’huile de palme, du jatropha, etc. D’ici 2013, ce B2 devrait devenir le B5 
avec un pourcentage obligatoire d’incorporation de diesel vert à hauteur de 5 %. 
Parallèlement, à court terme, le Brésil ambitionne d’exporter 20 % de sa production de 
bioéthanol en 2011(ibid.). À plus long terme, soit 2025, il pourra remplacer 5 % de 
l’essence consommée dans le monde (Naye, 2010). De plus, le gouvernement fédéral 
brésilien impose une teneur obligatoire en éthanol de 20 à 25 % dans l’essence, selon la 
situation du marché (Forge, 2007).   
 
Tableau 1.1 Résumé de l’évolution de la dépendance énergétique des pays faisant l’objet 
d’étude dans le cadre de cet essai 
Pays Niveau de dépendance énergétique 
Brésil 
Il produit 89 % de toute l’énergie consommée en 2005 alors qu’en 
1979, il importait 80 % de son pétrole  
États-Unis Ils importent 45 % de leur consommation  
UE Sa dépendance énergétique est passée de 45 % en 1997 à 54 % en 2006 
France 
Sa dépendance énergétique est passée de 50 % en 2006 à 50,4 % en 
2007, puis à 50,5 % en 2009 
Canada 
Il importe à peu près 930 000 barils par jour et exporte environ 1,63 
millions de barils par jour 
Québec Il importe 50 % de son énergie 
Inde Sa dépendance énergétique est passée de 30 % en 1990 à 70 % en 2005 
Chine Sa dépendance énergétique est passée de 47 % en 2006 à 52 % en 2009 
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1.5.2  Politique énergétique des États-Unis 
D’après le Réseau pour le Développement des Compétences par l’Intégration des 
Technologies, les États-Unis importent 45 % de leur consommation énergétique (RECIT, 
s.d.). Dans cette intention, les biocarburants occupent une place de choix dans la politique 
énergétique américaine. Entre 2001 et 2007, la capacité de production d’éthanol des États-
Unis est passée de 1,9 milliard à 6,1 milliards de gallons, soit une augmentation de 220 % 
(CSAO/OCDE, 2008). Cette augmentation repose sur des lois et des réglementations qui 
supportent activement l’industrie de l’éthanol. Ces appuis financiers créent une demande 
obligatoire d’éthanol et attirent des opportunités supplémentaires d’investissements 
financiers attrayants dans les capacités de production. En conséquence, l’objectif annoncé 
est de passer à 29 milliards de litres en 2012 contre 18,5 en 2006, en route vers l’objectif 
ultime d’atteindre 10 % de biocarburant dans la consommation totale de carburant d’ici 
2020 (CSAO/OCDE, 2008). De plus en 2005, pour des raisons de sécurité énergétique, ils 
ont mis en place la politique Renewable Fuel Standard dite « pro-biocarburants ». Celle-ci 
prévoyait d’accroître le volume de biocarburants de 4 milliards de gallons en 2006 à 7,5 
milliards en 2012. Grâce aux incitatifs, cet objectif a été atteint dès l’année 2007. Au cours 
de cette même année, le volume de production de biocarburants s’élevait à 8 milliards de 
gallons. Toujours en vertu de cette politique, en 2022, le volume de 
production/consommation des biocarburants devrait s’élever à 36 milliards de gallons, dont 
21 milliards sous forme de biocarburants de seconde génération (Chakravorty et al., 2009).  
Il est pertinent de rappeler que si le Brésil utilise la canne à sucre pour la production de 
l’éthanol, les États-Unis utilisent en grande partie le maïs comme matière première. Or, les 
États-Unis sont le premier exportateur mondial de maïs avec 60 % des exportations totales. 
Dans ce sens, selon le tableau 1.2 à la section 1.8, ils sont l’un des trois principaux 
producteurs de biocarburants dans le monde, soit 26,50 milliards de litres d’éthanol et de 
1,69 milliard de litres de biodiesel en 2007 (CSAO/OCDE, 2008). 
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1.5.3  Politique énergétique de l’Union européenne 
Malgré la diversification des sources énergétiques de l’Union européenne (UE), elle reste 
dépendante des autres pays exportateurs d’énergie. Sa dépendance énergétique est passée 
de 45 % en 1997 à 54 % en 2006 (Reymond, 2008). Ses principaux fournisseurs de 
biocarburants sont les États-Unis, l’Indonésie, la Malaisie, qui y acheminent respectivement 
0,45, 0,45 et 0,35 milliard de litres en 2007. L’Union européenne est le premier marché 
d’importation dans le monde avec 1,12 milliard de litres de biocarburants en 2007 
(CSAO/OCDE, 2008). Pour réduire sa dépendance énergétique et en même temps, lutter 
contre le réchauffement climatique, l’UE s’est fixée pour objectif de porter à 20 % la part 
des énergies renouvelables dans sa consommation énergétique totale d’ici 2020 (Naye, 
2010). Pour les biocarburants, elle prévoit atteindre un taux d’incorporation de 5,75 % en 
2010 et de 10 % d’ici 2020 dans le secteur du transport. Tandis que la France a fixé pour 
nouvel objectif d’aller au-delà des engagements qui ont été pris par l’Union européenne en 
accélérant la mise en œuvre du développement des agrocarburants industriels. L’idée était 
d’atteindre dès 2008 l’objectif européen de 5,75 % d’incorporation des biocarburants fixé 
pour 2010 et d’atteindre 10 % en 2015 (MEEDDAT, 2008). Concernant sa dépendance 
énergétique, elle est passée de 50 % en 2006 à 50,5 % en 2009 (France Stats, s.d.).  
En Europe, la production d’énergie serait faite à partir de la biomasse. Le biodiesel y est 
produit principalement à partir du colza. Des huiles de soja et de palme importées sont aussi 
utilisées. Rappelons que 90 % de la production mondiale de biodiesel sont basés sur le 
colza. Pour ce qui est de la production d’éthanol, les céréales constituent la principale 
matière première, notamment la betterave à sucre. Les pailles et autres résidus pour 
l’éthanol cellulosique seront davantage utilisés à l’avenir (Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2007).  
 
1.5.4  Politique énergétique du Canada 
Bien que le Canada soit un grand exportateur net de pétrole brut, cela ne l’empêche pas 
d’importer également du pétrole. Il importe à peu près 930 000 barils par jour d’après les 
Ressources naturelles Canada (RNCAN, 2009). Par ailleurs, la production d’éthanol au 
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Canada approchait 840 millions de litres/an en 2007. Grâce aux mesures incitatives mises 
en place par le gouvernement fédéral, une cible de 2,74 milliards de litres était annoncée 
pour la fin de 2010, par incorporation de 5 % dans l’essence d’ici 2010 et de 2 % dans le 
diesel et l’huile de chauffage d’ici 2012 (Forge, 2007). Au-delà de 2012, il semble que rien 
n’est encore rendu public en ce qui a trait à la politique énergétique du Canada à long terme 
reliée aux biocarburants. Cependant, des mesures incitatives ont été prises en faveur de 
l’industrie des biocarburants pour l’atteinte de son objectif de 2010 (ibid.). Elles seront 
mentionnées dans la section 1.6. De plus, Il est pertinent de mentionner que les matières 
premières utilisées par le Canada pour la production d’agrocarburants sont le blé, dans 
l’Ouest et le maïs, au Québec et en Ontario (ibid.).  
 
1.5.5  Politique énergétique du Québec 
Selon le Comité national des Jeunes du Parti Québécois, le Québec importe 50 % de son 
énergie (CNJPQ, 2009). Les Québécois achètent pour 15 milliards de dollars de pétrole 
étranger, principalement pour couvrir leurs besoins de transport (Nadeau, 2009). À l’instar 
de la politique énergétique du Canada relative aux biocarburants, le Québec a le même 
objectif : incorporer une teneur moyenne de 5 % d’éthanol dans son essence pour lutter 
contre les changements climatiques (Grigno, 2010). Cependant, deux points de différence 
sont à faire ressortir entre la politique énergétique du Québec et celle du Canada. 
Premièrement, le Québec vise à atteindre cet objectif en 2012 comparativement à celui de 
Canada qui a été l’année 2010. Deuxièmement, les intrants complémentaires requis 
proviendront des résidus forestiers au lieu du maïs-grain (Guilbeault et al., 2007). 
Toutefois, il faut souligner que l’usine des Alcools de commerce de Varennes au Québec 
n’utilise que le maïs-grain comme intrants pour sa production d’éthanol (Francoeur, 2007). 
Parallèlement, il n’existe qu’une usine de biodiesel au Québec : celle de la compagnie 
Rothsay Biodiesel. Elle est située à Ville Sainte-Catherine et elle fabrique deux types de 
biodiesel, à partir de graisses animales dans un cas et dans l’autre cas de graisses de fritures 
recyclées. Des projets de production de biodiesel sont à l’étude et devraient voir le jour au 
cours des prochaines années (Commission sur l’avenir de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire québécois, 2007).   
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1.5.6  Politique énergétique de l’Inde 
En moins de 15 ans, la dépendance énergétique indienne est passée de 30 % en 1990 à 
70 % en 2005 (Bourrier, 2005). À cet effet, en matière d’agrocarburants, la politique 
énergétique indienne est ambitieuse. En 2009, le pays a annoncé une politique nationale 
visant à remplacer 20 % de la consommation de combustible fossile à partir des graines 
oléagineuses non comestibles d’ici 2017 (Naye, 2010). Toutefois, il est important de 
mentionner que la population indienne est très dense, soit 383 personnes/km
2
 en 2008. De 
plus, la population est fortement dépendante de l’agriculture pour assurer sa subsistance 
(ibid.). Pire encore, le pays fait face à ses limites physiques quant à la production de canne 
à sucre tout en sachant qu’il est parmi les plus importants producteurs de sucre au monde 
(Peyrache, 2009). 
 
1.5.7  Politique énergétique de la Chine 
Comme l’Inde, la dépendance énergétique de la Chine a pris de l’ampleur. Elle est passée 
de 47 % en 2006 à 52 % en 2009 (de Foucaud, 2010). Toutefois, la Chine est le quatrième 
pays producteur de bioéthanol dans le monde, derrière l’Union européenne. En 2009, sa 
production a dépassé les 2 milliards de litres (Naye, 2010). En 2012, elle espère consommer 
6,3 milliards de litres de bioéthanol, contre 3,8 milliards en 2006 (CSAO/OCDE, 2008). 
D’ici 2020, elle prévoit brûler 15 % de biocarburants dans sa consommation totale 
d’énergie pour le transport (ibid.). La Chine génère des carburants E10 à base de maïs dans 
une proportion de 80 %, le complément provenant de blé, de manioc et autres biomasses. 
La ligno-cellulose fait aussi l’objet d’essai en Chine (Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2007). Dans sa politique énergétique, elle 
développe des coopératives bilatérales avec des pays fournisseurs d’énergie ou producteurs 
de matières premières. Ainsi, des accords industriels ont-ils été conclus avec le Nigéria, 
certains pays de l’Afrique de l’Est et l’Asie du Sud-Est (Peyrache, 2009). 
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1.6   Incitatifs pour les agrocarburants 
Dans le but d’atteindre les objectifs qui ont été fixés, les pays promoteurs et en même 
temps gros consommateurs d’agrocarburants ont utilisé différents instruments : obligation 
d’incorporation, exonération partielle ou totale de taxes, aides à la production de matières 
premières agricoles, aides à l’investissement et aides à la recherche et au développement 
(Cailleux et al., 2008).   
Le Brésil a soutenu la filière d’éthanol sur son territoire par des exonérations fiscales et des 
niveaux d’incorporation obligatoire, soit 20 à 25 % dans l’essence hors E85 tel que déjà 
mentionné dans la section 1.5.1. La production d’éthanol est de 12 milliards de litres et la 
distribution d’E85 est courante (Cailleux et al., 2008). Les objectifs d’incorporation de 
biodiesel de 3 % en 2008 passeront à 5 % en 2013. Les exonérations sont de 0 à 7,5 €/hl. 
Elles bénéficient en priorité aux agriculteurs familiaux et le droit de douane est 
relativement élevé, à 14 % (ibid.).  
Actuellement aux États-Unis, un projet de loi sur le développement économique prévoit de 
mettre fin à une subvention qui consiste à donner 0,45 $ US aux raffineurs par gallon 
d’éthanol. Si la Chambre des représentants approuve l’amendement voté par le Sénat, la 
subvention pourrait être supprimée au premier juillet 2011 (Fontaine, 2011). De même, les 
sénateurs souhaitent également faire disparaître un droit de douane de 0,54 $ US par gallon 
pour les importations d’éthanol (ibid.).  
Cependant, le gouvernement américain a fait la promotion de la croissance de biodiesel tout 
comme la production d’éthanol par les diverses mesures incitatives mises en place. Jusqu’à 
la fin de l’année 2008, en fonction de l’une de ses politiques dite « Biodiesel Tax Credit », 
il rembourse la taxe d’accise de 1,00 $ US/gallon d’agri-biodiesel et de 0,50 $ US/gallon de 
biodiesel fait à partir de déchets ou de graisses. Une autre politique appelée « Small Agri-
Biodiesel Producer Credit » a permis au gouvernement américain d’accorder un crédit de 
taxes de 10 ¢ US/gallon aux petits producteurs d’agri-biodiesel (Brodeur et al., 2008). En 
outre, pour atteindre l’objectif fixé pour 2022, il faudra construire 527 bioraffineries, donc 
investir 168 milliards $ US. À cela, s’ajoutent des financements gouvernementaux mis à la 
disposition des industriels et laboratoires de recherche pour le développement de projets de 
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recherche sur les nouvelles technologies de biocarburants. Au total, un financement de 850 
millions de $ US a été accordé (Panorama, 2011).   
Pour atteindre l’objectif de 10 % d’incorporation de biocarburants dans la consommation 
totale d’essence et de gazole dans les transports en 2020, l’Union européenne a adopté une 
directive récente. La Directive 2009/28/CE promeut le développement des énergies 
renouvelables. Elle mentionne notamment que la contribution apportée par les 
biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d’origine 
non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques est considérée comme équivalente au 
double de celle des autres biocarburants (Panorama, 2011). Deux autres moyens incitatifs 
ont été envisagés : la défiscalisation et la recherche. Quant à la défiscalisation des produits 
et autres systèmes incitatifs, ils sont à l’initiative de chaque État. En France, les 
biocarburants actuellement commercialisés bénéficient d’une défiscalisation différenciée 
pour chacun des produits, y compris le Biomass to liquid jusqu’en 2012. En Allemagne, 
cette défiscalisation est définie jusqu’en 2015 (ibid.). Pour ce qui est de la recherche, en 
mai 2010, la Commission européenne a lancé un programme de financement de 35 millions 
d’euros en faveur de la production d’éthanol cellulosique. Cette aide porte sur la période 
2010-2013. De plus, quatre gros projets de démonstration devraient à ce titre être construits 
d’ici 2015 (ibid.).  
Le Canada a adopté des politiques et mis en place des programmes pour appuyer le 
développement d’agrocarburants sur son territoire. Dès le milieu des années 1990, le 
gouvernement fédéral a d’abord renoncé à ses taxes d’accise de 0,10 $ CA le litre pour 
l’éthanol mélangé avec de l’essence et de 0,04 $ CA/l pour le diesel. Il a même lancé un 
programme visant à protéger les producteurs contre les éventuelles conséquences 
défavorables, dans le cas où cette politique serait amenée à changer (Forge, 2007). Ensuite, 
en 2003, soit 13 ans plus tard, il a lancé le programme d’extension de la production 
d’éthanol. Ce programme fournit une aide à l’investissement pour la construction et 
l’agrandissement d’usines d’éthanol (ibid.). Finalement en 2006, il a dévoilé son intention 
d’incorporer 5 % d’éthanol à l’essence à partir de 2010 tel que mentionné dans la section 
1.5.4. Pour atteindre cet objectif, plusieurs stratégies ont été retenues : 
Premièrement, il a adopté un règlement qui impose cette teneur; 
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Deuxièmement, un programme de 200 millions de dollars sur quatre ans d’aide à la 
formation de capital a été mis en place pour inciter les producteurs agricoles à investir dans 
l’industrie d’agrocarburants. Cette aide financière permet de faire des études de faisabilité 
portant sur la création et l’élargissement de la capacité de production des biocarburants; 
Finalement, le Programme d’innovation en matière de bioproduits agricoles a été mis en 
place sur cinq ans. Ce programme vise à favoriser la recherche, le développement, le 
transfert de technologie et la commercialisation au Canada de bioproduits agricoles, y 
compris les biocarburants (ibid.).  
Le Québec a accordé des crédits d’impôt temporaires aux usines de production d’éthanol 
afin d’atteindre son objectif d’incorporation de 5 % d’éthanol à l’essence d’ici 2012. 
Cependant, il faut préciser que ces crédits sont effectifs seulement lorsque le baril de 
pétrole atteint un prix mensuel moyen inférieur à 65 $ US. Ainsi, l’usine des Alcools de 
commerce de Varennes n’a-t-elle pas été éligible à ce crédit d’impôt. De plus, dans sa 
stratégie énergétique, le gouvernement du Québec indique son intention de privilégier la 
production locale d’éthanol cellulosique à partir de la biomasse forestière et agricole et des 
déchets urbains plutôt qu’à partir du maïs tel que signalé dans la section 1.5.5 (Centre de 
référence en agriculture et agroalimentaire du Québec, 2008). À cet effet, une chaire de 
recherche sur l’éthanol cellulosique a été créée à l’Université de Sherbrooke et du 
financement est octroyé pour la construction de deux usines pilotes dont l’une devait être en 
activité en 2008. D’autres initiatives sur l’éthanol cellulosique seront lancées au cours des 
prochaines années (Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois, 2007). 
Tout comme les autres gouvernements, celui de l’Inde, en janvier 2003, a imposé 5 % 
d’éthanol dans l’essence conventionnelle. Parallèlement, l’Inde fait d’importants 
investissements dans la production d’éthanol au Brésil, notamment avec Reliances 
Industries, car elle manque d’espace approprié pour la plantation de canne à sucre sur son 
territoire. En ce qui a trait à la demande indienne de diesel, elle est cinq fois plus 
importante que l’essence. C'est pourquoi le gouvernement a, depuis 2003, mis en place un 
plan national de développement de biodiesel (Peyrache, 2009). 
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La Chine a mis en place un programme de biocarburant obligeant d’incorporer 10 % 
d’éthanol dans l’essence. Ce programme est en vigueur dans cinq provinces et plusieurs 
villes du pays (Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 
2007). Cela concerne 16 % de la population nationale, soit près de 215 millions de 
personnes (Peyrache, 2009). D’importants projets dont la mise en œuvre est assurée par 
China National Cereals, Oils & Foodstuff, PetroChina sont actuellement en cours de 
développement sur le territoire grâce à des subventions de l’État. La China National 
Offshore Oil Corp participe à un projet de 5,5 milliards de dollars US, pour du biodiesel à 
base d’huile de palme et de l’éthanol à base de canne à sucre ou de manioc en Indonésie. 
En outre, le gouvernement encourage d’autres projets de productions énergétiques à 
l’extérieur, en vue d’importer (ibid.).  
Finalement, pour se faire une idée des conséquences des mesures incitatives allouées au 
développement d’agrocarburants, le tableau 1.2 présente une synthèse des sections 
précédentes.
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Tableau 1.2 Synthèse des sections précédentes 
Pays 
développés et 
émergents 
Produits 
ciblés 
Substrats Objectifs et cibles Incitatifs réglementaires et économiques 
Brésil 
Biodiesel 
Soja, tournesol, huile de palme, 
jatropha 
Incorporer 5 % de biodiesel (B5) d’ici 
2013 
Incorporation obligatoire & Exonérations fiscales Bioéthanol Canne à sucre Exporter 20 % de son essence en 2011 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Canne à sucre, soja, tournesol, 
huile de palme, jatropha 
Remplacer 5 % de l’essence 
consommée dans le monde en 2025 
États-Unis 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Maïs, palmier à huile, jatropha 
Produire et consommer 29 milliards de 
litres en 2012 Politiques «pro-biocarburants» dite Renewable Fuel 
Standard, Produire et consommer 10 % de 
biocarburants d’ici 2020 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Maïs, palmier à huile, jatropha, 
graisses, résidus forestiers et 
agricoles, déchets municipaux 
(biomasse) 
Produire et consommer 36 milliards de 
gallons de biocarburants d’ici 2022 
dont 21 milliards sous forme de 
biocarburants de seconde génération 
Biodiesel Tax Credit & Small Agri-Biodiesel 
Producer Credit 
Financements gouvernementaux pour les industriels 
et les laboratoires de recherches 
Union 
européenne 
Biodiesel & 
Bioéthanol 
Colza, soja, palmier à huile, 
jatropha, la betterave à sucre, 
paille et autres résidus 
Incorporer 10 % de biocarburants dans 
le secteur du transport d’ici 2020 
Directive 2009/28/CE - La défiscalisation et la 
recherche 
Canada 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Blé, maïs, huile de chauffage 
Incorporer 5 % de bioéthanol dans 
l’essence d’ici 2010 et 2 % dans le 
diesel d’ici 2012 
Incorporation obligatoire - Aide à la formation de 
capital aux profits des agriculteurs – Programme 
d’innovation de bioproduits agricoles (R&D) 
Québec 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Maïs, résidus forestiers, déchets 
urbains, graisses animales, 
graisses de fritures recyclées 
Incorporer 5 % de biocarburants dans 
son essence d’ici 2012 
Accorder des crédits d’impôts – Créer une chaire de 
recherche à l’Université de Sherbrooke – Financer 
la construction de deux usines pilotes 
Inde 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Graines oléagineuses non 
comestibles, canne à sucre 
Remplacer 20 % de la consommation 
de combustible fossile d’ici 2017 
Incorporation obligatoire – Investissements à 
l’étranger – Mettre en place un plan national de 
développement de biodiesel 
Chine 
Bioéthanol & 
Biodiesel 
Mais, blé, manioc, huile de 
palme, canne à sucre et autres 
biomasses 
Consommer 6,3 milliards de litres de 
bioéthanol d’ici 2012 Incorporation obligatoire – Subventions de l’État – 
Encourager d’autres projets à l’extérieur du pays Brûler 15 % de biocarburants dans sa 
consommation d’énergie de transport 
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1.7   Production et consommation d’agrocarburants 
Les incitatifs réglementaires et économiques mis en place par les pays développés et 
émergents favorisent une production accrue et une consommation effrénée 
d’agrocarburants dans ces derniers. Le tableau 1.3 permet d’avancer qu’en 2007, la 
production mondiale de biocarburants était de 62,2 milliards de litres dont 52 pour l’éthanol 
et 10,2 pour le biodiesel (CSAO/OCDE, 2008).  
 
Tableau 1.3 Production mondiale de biocarburants en 2007. Tiré de CSAO/OCDE (2008, p. 
3).  
 
 
La production mondiale d’éthanol est passée de 17,5 milliards de litres en 2000 à 52 
milliards de litres en 2007, soit une augmentation de +200 % (ibid.). En 2009, cette 
production mondiale était de 74 milliards de litres contre 18 milliards pour le biodiesel, ce 
qui permet de dire que le bioéthanol est le biocarburant le plus vendu au monde. Il a connu 
une augmentation de +13 % par rapport à l’année de 2008 (Biofuels-platform, 2010). Les 
États-Unis dominent le marché du bioéthanol (54 %) suivi du Brésil (34 %) tandis que 
l’Union européenne domine le marché du biodiesel dans le monde (55 à 60 %) (ibid.). En 
2009, la production de bioéthanol aux États-Unis est estimée à plus de 40 milliards de 
litres, principalement à partir du maïs tandis que le Brésil a atteint une production de près 
de 25 milliards de litres dont plus de 4 milliards étaient destinés à l’exportation, obtenus 
principalement à partir de la canne à sucre. Selon le tableau 1.3, en 2007, l’Union 
européenne a produit 2,25 milliards de litres d’éthanol tandis qu’en 2009, sa production 
s’élève à 3,7 milliards de litres, soit une croissance de +30 % par rapport à l’année 2008 et 
+58 % à l’année 2007, ce qui lui confère le troisième rang au niveau du classement mondial 
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pour la production d’éthanol. Des 3,7 milliards de litres d’éthanol produits par l’Union 
européenne en 2009, la France confirme son rang de premier producteur de bioéthanol au 
sein de l’Union européenne avec 1,25 milliard de litres alors que le Canada en produit 1,35 
milliard (Biofuels-platform, 2010). 
Par ailleurs, la production mondiale de biodiesel est passée de près de 0,8 milliard de litres 
en 2000 à 10,2 milliards de litres en 2007 (CSAO/OCDE, 2008). Rappelons qu’en 2009, 
elle se situe autour de 18 milliards, soit une augmentation de +11 % par rapport à l’année 
de 2008 (Biofuels-platform, 2010). À cet effet, l’Union européenne demeure le premier 
producteur de biodiesel à l’échelle internationale. En 2007, sa production était de 6,11 
milliards de litres (voir tableau 1.3) tandis qu’en 2009, elle est passée à 10,2 milliards de 
litres, soit une augmentation de +16,6 % par rapport à l’année 2008 (8,7 milliards de litres). 
L’augmentation moyenne de la production de biodiesel en Europe est de +35 % par an de 
1992 à 2008. Toutefois, elle n’a été que +17 % entre 2008 et 2009. Au sein de l’Union 
européenne, l’Allemagne reste le premier producteur de biodiesel. En 2008, elle a produit 
près de 2,9 milliards de litres, soit 28 % de la production totale de l’Union européenne. La 
France vient juste après avec 2,2 milliards de litres. Mais, sur le plan international, en 2009, 
les États-Unis occupent le troisième rang suivi du Brésil : 2 milliards et 1,53 milliard de 
litres. Toujours dans la même année, l’Argentine a produit 1,34 milliard de litres de 
biodiesel (Biofuels-platform, 2010). Aussi, est-il important de mentionner que la Malaisie 
et l’Indonésie sont très réputées pour la plantation de palme destinée à la production de 
biodiesel (CSAO/OCDE, 2008).  
En ce qui a trait à la consommation du bioéthanol dans l’Union européenne, il y a lieu de 
mentionner qu’en 2008, le taux était de 3,5 milliards de litres tandis qu’en 2009, il a été de 
4,3 milliards de litres, soit une augmentation de +23 %. De plus, de 1992 à 2009, l’Union 
européenne affiche une augmentation moyenne de +30 % par an (Biofuels-platform, 2010). 
En sus de la capacité de production de bioéthanol sur le territoire de l’Union européenne, il 
faut noter qu’une bonne partie du bioéthanol consommée en Europe est importée. À ce 
sujet, il faut mentionner que le Brésil est le principal exportateur de bioéthanol suivi de la 
Chine : respectivement 3,4 milliards et 1 milliard de litres en 2006 contrairement aux États-
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Unis qui sont les plus grands importateurs de bioéthanol, soit 2,75 milliards de litres durant 
la même année (CSAO/OCDE, 2008).  
Si la Chine est l’un des grands producteurs et exportateurs de bioéthanol, elle est également 
grande consommatrice de bioéthanol. En 2006, elle a consommé 3,8 milliards de litres de 
bioéthanol tandis qu’en 2012, elle espère en consommer 6,3 milliards tel que mentionné 
dans la section 1.5.7. Les États-Unis espèrent passer à 29 milliards de litres de bioéthanol à 
l’horizon de 2012 contre 18,5 en 2006 (CSAO/OCDE, 2008).  
Bien que l’Union européenne occupe le premier rang en termes de production de biodiesel, 
elle est le premier marché d’importation avec 1,12 milliard en 2007. Les principaux 
exportateurs sont les États-Unis, l’Indonésie et la Malaisie : 0,45, 0,45 et 0,35 milliard de 
litres en 2007 (CSAO/OCDE, 2008). Dans les pays d’Asie (Thaïlande, Chine, Corée du 
Sud, Inde, Malaisie, Philippines, Indonésie, etc.) la production de biodiesel en 2009 est 
estimée à près de 2 milliards de litres (Biofuels-platform, 2010). Au Canada, le biodiesel 
vendu est principalement consommé par des utilisateurs qui possèdent leurs propres 
installations (parcs de véhicules publics, société de transport en commun, etc.). La 
distribution à grande échelle est au stade embryonnaire (Sine nomine, 2007).  
À la lumière de ce qui précède, il s’avère que la vitesse à laquelle se développe l’industrie 
des agrocarburants est due principalement à deux facteurs. Le premier est lié aux politiques 
énergétiques des pays développés axées sur des objectifs ambitieux, notamment la 
diminution de la dépendance envers les sources d’énergie fossiles et la réduction des GES. 
Le deuxième renvoie aux mesures incitatives qui ont été mises en place pour leur 
développement. Finalement, les pays émergents cherchent également à se positionner sur le 
marché mondial de l’énergie. Cependant, le type de culture utilisé comme intrants ainsi que 
la rapidité avec laquelle cette industrie se développe n’est pas sans impacts sur 
l’environnement. Ces derniers seront décrits dans le deuxième chapitre. 
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2    IMPACTS DE LA PRODUCTION D’AGROCARBURANTS 
 
Le deuxième chapitre a pour but d’analyser les impacts de la forte demande en 
agrocarburants sur les trois piliers du développement durable. Ce dernier se définit comme 
un développement qui répond aux besoins de la génération actuelle sans compromettre le 
bien-être des générations à venir (Brundtland, 1987). Ainsi, les impacts sur le social, 
l’économie, l’environnement et la biodiversité seront-ils décrits. Mais, les agrocarburants 
de première génération sont actuellement les sources de bioénergie les plus avancées du 
point de vue des processus de production. Ils s’imposent comme ressource prioritaire afin 
d’atteindre les objectifs fixés au niveau mondial en termes d’incorporation d’agrocarburants 
à l’essence (Dubreuil et al., 2007). C'est pourquoi cette génération fera l’objet d’une 
attention soutenue dans la description des impacts de la production d’agrocarburants.  
 
2.1   Impacts sociaux 
Les objectifs fixés par les pays industrialisés pour l’incorporation d’agrocarburants dans 
leur essence à moyen et à long terme dépassent largement leur capacité de production 
agricole. Pour atteindre son objectif de 5,75 % des besoins en carburants routiers en 2010 et 
de 20 % en 2020, l’Union européenne (UE) devrait mobiliser 70 % de ses terres arables. 
Les États-Unis, pour tenir leur pari, devraient transformer la totalité de leur maïs et de soja 
en éthanol et en biodiesel (Holtz-Gimenez, 2007). Une telle conversion aurait des impacts 
sévères sur l’autosuffisance alimentaire de la population du Nord, car une grande quantité 
de blé, de maïs et de riz est consommée par la population des pays industrialisés. Toutefois, 
pour éviter cette catastrophe alimentaire et à cause d’une main-d’œuvre bon marché dans 
les pays en voie de développement, les pays de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) s’intéressent à l’hémisphère sud pour couvrir leurs 
besoins en matières premières végétales (ibid.). Dans ce sens, les monocultures se 
multiplient de plus en plus dans les pays du Sud ainsi que dans les pays émergents. De plus, 
l’accaparement des terres devient plus flagrant dans ces pays. De même, les conditions dans 
lesquelles travaillent les gens sont de plus en plus pénibles.  
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2.1.1  Intensification des monocultures 
La Fondation pour la Nature et l’Homme, dans son étude appelée Agrocarburants - 
Cartographie des enjeux, définit la monoculture comme une culture unique ou largement 
dominante d’une espèce végétale sur un territoire donné. L’Indonésie et la Malaisie sont les 
deux plus grandes productrices de palmiers à huile au monde. Leur production est exportée 
majoritairement vers l’Europe pour la fabrication du biodiesel. Pour approvisionner le 
marché européen à hauteur de 20 %, elles augmentent rapidement leurs plantations de 
palmiers à huile (Holtz-Gimenez, 2007). De 1990 à 2010, l’exportation d’huile de palme de 
l’Indonésie est passée de 1,1 million à 7,8 millions de tonnes tandis que celle de la Malaisie 
est passée de 5,9 millions à 10,9 millions de tonnes durant la même période (Matallah, 
2006). Actuellement, ces deux pays veulent augmenter de 6 millions de tonnes par an leurs 
productions pour répondre aux pays demandeurs. À cet égard, l’Indonésie s’était donnée 
pour objectif de devenir le principal fournisseur de la planète en 2009 (Fimarc, 2008). La 
Colombie veut également devenir le premier producteur de biodiesel en Amérique latine 
pour se hisser à la 5
e
 place des producteurs mondiaux d’huile de palme. Dans ce sens, elle a 
comme projet d’atteindre 6 millions d’hectares (ha) en 2015. Reprenant le même ordre 
d’idées, il est à noter qu’en Colombie, les surfaces pour la plantation de palmes à huile sont 
passées de 170 000 ha en 2001 à 300 000 ha en 2007 (ibid.). Au Brésil, le gouvernement 
prévoit de multiplier par cinq la superficie de terres arables consacrée à la canne à sucre 
(Holtz-Gimenez, 2007). Ainsi, les pays en voie de développement et les pays émergents 
intensifient-ils les cultures d’exportation comme le maïs, le soja, la palme à huile, etc. au 
détriment des cultures vivrières et familiales. L’UE est la plus grande consommatrice de 
soja au monde. En 2005, les importations européennes de soja provenaient du Brésil (51 %) 
et de l’Argentine (30 %) (Hecquet et Parmentier, 2007). Dans ce sens, en Argentine, la 
culture du soja occupe 54 % de toutes les terres cultivées (Morin, 2009). Il est à noter que le 
soja cultivé est majoritairement dédié à l’exportation pour nourrir notamment les animaux 
d’élevage (vaches, porcs, volailles, poissons, etc.) dans les pays du Nord. De même, les 
monocultures ont des impacts environnementaux désastreux. Ces derniers seront décrits 
dans les sections 2.3, 2.3.1, 2.3.2, 2.3.3 et 2.3.4.  
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2.1.2  Accaparement des terres dans les pays du Sud 
L’accaparement des terres ou « land grabbing » est le phénomène selon lequel des 
investisseurs étrangers font l’acquisition des terres agricoles le plus souvent dans les pays 
du Sud. Ce n’est pas un phénomène nouveau. La compagnie Chiquita est présente en 
Amérique latine depuis le début du XX
e
 siècle (Flament et Guiot, 2010). Cependant, depuis 
plus d’une quinzaine d’années, ce phénomène n’a cessé de s’amplifier. Plusieurs facteurs 
peuvent expliquer cette vague récente d’accaparement foncier. Premièrement, certains pays 
comme la Chine et l’Arabie Saoudite cherchent à réévaluer leurs stratégies en matière de 
sécurité alimentaire. Elles souhaitent s’assurer d’un approvisionnement alimentaire à long 
terme sachant qu’elles subissent une aggravation des contraintes en terres cultivables et en 
eau (ibid.). Deuxièmement, la forte demande en agrocarburants accélère le phénomène 
d’accaparement des terres dans les pays du Sud. À ce propos, les investisseurs privés 
contrôlent déjà près de 50 millions d’hectares de terres dans les pays du sud (ibid.).  
Au Madagascar, un contrat de 79,8 millions de dollars américains a été signé pour 
l’acquisition de 803 000 ha de terres; 
Au Soudan, un contrat de 439,5 millions de dollars américains a été signé pour l’acquisition 
de 471 660 ha de terres; 
En Éthiopie, un transfert de 4 milliards de dollars américains a été fait avec l’Inde dans le 
même objectif. Il est à noter que c’est l’une des transactions les plus importantes connues à 
ce jour (Flament et Guiot, 2010). 
Le continent africain n’a pas échappé à ce fléau. Mais, de toutes les régions africaines, 
l’Afrique de l’Ouest est la plus courtisée par des pays industrialisés et émergents dont le 
Brésil et la Chine, la France, les États-Unis, le Canada pour produire des matières 
premières végétales. D’importants accords ont été conclus entre de nombreux pays africains 
et des sociétés multinationales. Le tableau 2.1 présente quelques pays africains ayant signé 
des accords de production avec des sociétés multinationales. À ce propos, rappelons qu’en 
Afrique de l’Ouest, plus de 80 % de la population dépend de l’agriculture, principalement 
vivrière, pour vivre ou simplement survivre (Crola et al., 2011).  
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Tableau 2.1 Quelques pays africains ayant signé des accords de production avec des 
sociétés multinationales (Inspiré de CSAO/OCDE, 2008, P. 8).   
Pays Sociétés multinationales Accord Objectif 
Burkina Faso 
AgroEd et DAGRIS 
(françaises) 
Signé avec le gouvernement 
burkinabè 
Exploiter 200 000 ha de 
jatropha curcas 
Cameroun Bolloré (française) 
Signé avec le gouvernement 
camerounais 
Contrôler 40 000 ha de 
palmiers à huile 
Côte-d’Ivoire 
21
st
 Century Energy 
(américaine) 
Signé avec le gouvernement 
ivoirien 
Produire 3,5 milliards de litres 
d’éthanol à base de maïs, 
canne à sucre, sorgho doux, 
graine de coton 
Côte-d’Ivoire  
Green Oil (canadienne) ou 
Jatroci 
En voie d’être signé avec le 
gouvernement ivoirien 
Acquérir 100 000 ha de terres 
au centre de la Côte-d’Ivoire 
Guinée  AgroEd (française) 
Signé avec les autorités en 
décembre 2007 
Aménager 100 000 ha de 
jatropha curcas 
Ghana 
Constran S.A. (brésilienne) 
et Northern Sugar 
Resources Ltd (ghanéenne) 
Signé avec le gouvernement 
ghanéen 
Exploiter 30 000 ha de canne à 
sucre 
Mali  AgroEd (française) 
Signé avec le gouvernement 
malien 
Exploiter 30 000 ha 
Nigéria Viscount Enegy (chinoise) 
Signé avec le gouvernement 
nigérian 
Établir une usine d’éthanol à 
base de canne à sucre et de 
manioc 
RDC Entreprise chinoise 
Signé avec le gouvernement 
congolais 
Exploiter 30 000 ha de 
palmiers 
 
 
Il est à noter que, selon les mêmes sources d’information, la société AgroEd est aussi 
présente au Bénin, en Guinée et au Togo. Au Cameroun, la société française Bolloré 
contrôle 40 000 ha de palmiers à huile. Son objectif pour l’année 2010 était d’atteindre 
50 000 ha supplémentaires avec notamment des aides du Fonds monétaire international 
(FMI) et de la Banque mondiale (BM). Ce sont les cultures à vocation énergétique des pays 
du Sud qui bénéficient de toute l’attention des pays industrialisés, les entreprises et les 
grandes institutions financières internationales. Le café, le cacao et le coton ont connu leurs 
heures de gloire (Agrocarb, 2009a). Mais aujourd’hui, ce sont les plantes amylacées et 
oléagineuses qui sont ciblées. En République démocratique du Congo (RDC), l’État a signé 
un contrat avec une entreprise chinoise pour exploiter 30 000 ha de palmiers (Fimarc, 
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2008). En Côte-d’Ivoire, les banques semencières visent à fournir en plants les 10 000 ha 
de plantations qui doivent être réalisées d’ici fin 2008 pour alimenter une unité de 
transformation d’huile encore en projet. Actuellement, elles sont en discussion pour 
l’acquisition de 100 000 ha dans la région. La Jatroci passe des contrats avec des 
communautés villageoises pour autoriser sur leurs terres des plantations de jatropha dont 
elles auront la charge (Koffi, 2008).  
En Amérique latine, plus précisément au Brésil, l’agro-industrie contribue à la création des 
inégalités sociales. Le groupe Louis Dreyfus Commodities, propriétaire de nombreuses 
exploitations de canne à sucre et d’éthanol, administre à lui seul, 340 000 ha de terre (Crola 
et al., 2011). En complément, 1 % des propriétaires ruraux au Brésil dispose de 46 % des 
terres cultivées tandis que 4 millions de familles restent toujours sans terres (Agrocarb, 
2009a). Outre l’Amérique latine et le Continent africain qui sont largement courtisés, le 
Continent asiatique et l’Europe centrale ne font pas exception. L’annexe 5 schématise les 
achats de terres par les gouvernements et les entreprises des pays asiatiques (Sosfaim, 
2011). 
Il est pertinent de faire remarquer que selon le tableau 2.1, la durée des contrats n’a pas été 
précisée. De même, le nombre d’hectares et certains objectifs ou certaines clauses à moyen 
et à long terme dans les contrats n’ont pas été décrits. De plus, des contrats ont été signés 
dans le plus grand secret entre les pays hôtes et les investisseurs étrangers. En conséquence, 
les investissements fonciers conduisent à des troubles sociaux et politiques. Parfois, ils 
entraînent même l’expulsion des peuples indigènes. En Argentine, les autorités recourent le 
plus souvent à la violence pour contraindre les paysans à abandonner leurs terres au profit 
de la plantation du soja. Pour illustrer ce fait, une représentante d’une organisation non 
gouvernementale (ONG) locale eut à dire :  
« Les familles indigènes sont expulsées de leurs terres ancestrales avec la 
complicité de la police, qui n’hésite pas à tirer sur les paysans. Mais nous 
continuons malgré tout à lutter contre ce modèle d’agrobusiness qui a fait 
disparaître des milliers de producteurs. » (Hecquet et Parmentier, 2007, p. 4).  
 
Aujourd’hui dans le monde, selon le Comité catholique contre la faim et pour le 
développement (CCFD), 60 millions de personnes sont menacées d’être déplacées de leurs 
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terres pour faire place aux plantations nécessaires à la production d’agrocarburants (CCFD, 
2010). En Indonésie, dans la seule région du Kalimantan occidental, les Nations Unies ont 
identifié, parmi les populations indigènes, cinq millions de personnes qui pourraient perdre 
leurs terres à cause des agrocarburants (Crola et al., 2011). Ainsi, les terres arables sont-
elles détournées de leur vocation première pour produire des matières premières végétales 
destinées à l’exportation. Dans ce sens, l’accaparement des terres à grande échelle engendre 
l’exode rural et en même temps, il détruit les modes de vie et les cultures paysannes. Or, les 
cultures paysannes fournissent plus de 90 % de la production agricole de l’Afrique et de 
l’Amérique latine, produisant la majorité du maïs, des haricots et des pommes de terre pour 
la consommation locale (ibid.). Dans le monde, l’agriculture familiale fait vivre aujourd’hui 
2,8 milliards de personnes, essentiellement dans les pays du Sud, soit près de la moitié de la 
population mondiale (Agrocarb, 2009a). 
Ce qui précède démontre que, sur le plan social, les cultures utilisées pour la production 
d’agrocarburants de première génération entrent en compétition avec les cultures à vocation 
alimentaire. La satisfaction de ce double besoin est à l’origine de nombreux débats. Les 
différents points de vue feront l’objet du chapitre quatre. Mais, en ce qui a trait aux cultures 
destinées à produire d’agrocarburants de deuxième et de troisième génération, actuellement, 
elles ont moins d’impacts sociaux négatifs. Pour la deuxième génération, une étude réalisée 
par l’Université libre de Bruxelles (ULB), démontre que la gamme de cultures à exploiter 
est beaucoup plus large : paille, résidus forestiers, résidus agricoles, déchets urbains, etc. 
Cet élargissement des ressources de matière première assure un meilleur 
approvisionnement (ULB, s.d.). Aussi, sur le plan agronomique, leur culture peut-elle se 
faire sur des surfaces moins intéressantes. Pour la troisième génération, à première vue, la 
culture des intrants n’est pas en compétition avec les productions alimentaires. Aussi, évite-
t-elle l’expropriation des terres des paysans puisque sa culture peut se faire en zone non 
habitée (Ouellet et al., 2011). Toutefois, il faut reconnaître que, dans la chaîne alimentaire, 
les algues constituent des producteurs primaires. Elles sont nécessaires à l’alimentation des 
producteurs secondaires comme les carnivores ou herbivores lesquels se nourrissent de 
matière organique (Bopp, 2010). En d’autres termes, elles sont les aliments de base des 
moules, des escargots, des vers et des poissons en eau douce comme en eau salée. Un 
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approvisionnement à outrance d’algues en provenance des mers, rivières et lacs pourrait 
compromettre l’alimentation piscicole. Aussi, la vocation des lacs, des étangs serait-elle 
changée dans la mesure où ces espaces seraient considérés comme lieu de production 
d’algues. De plus, de nombreuses terres agricoles et de milieux humides pourraient être 
accaparés pour créer des lacs artificiels avec l’objectif de cultiver des algues riches en 
lipides destinées à fabriquer de biocarburants. 
 
2.1.3  Conditions de travail 
Si pour certains, l’agro-industrie est génératrice d’emplois, pour d’autres, les ouvriers 
agricoles affectés à la culture de produits agricoles destinés à l’exportation ne travaillent 
pas toujours dans des conditions acceptables. Pour illustrer ce fait, au Brésil, en novembre 
2009, une enquête de la Police fédérale de Belo Horizonte et de l’Inspection du travail a 
interpelé le groupe Louis Dreyfus Commodities sur les conditions de travail de près de 300 
coupeurs de canne, qui vivaient dans des conditions proches de l’esclavage (Crola et al., 
2011). De 2004 à 2006, 14 employés seraient ainsi morts de fatigue durant les récoltes. 
Selon le Ministère du Travail du Brésil (MTB), en 2007, 6 000 personnes ont été libérées 
d’une situation de travail d’esclave. Plus de la moitié d’entre elles étaient employées dans 
des plantations de canne à sucre (Agrocarb, 2009b). De même, la compagnie Brazilian 
Renewable Energy Company (BRENCO) faisait travailler ses ouvriers dans des conditions 
dégradantes. Ce fait a été établi suite à une inspection menée par le MTB en 2008 (CCFD, 
2010). Cette inspection a démontré un accès insuffisant à la nourriture, un manque 
d’installations sanitaires et des conditions de vie sordides. À ce propos, 7 personnes 
partageaient une pièce de 11 m
2; dans d’autres, les ouvriers devaient dormir sur des matelas 
mouillés et dans des logements infestés de rats, de cafards et d’ordures (ibid.). Ainsi, la 
santé des travailleurs est-elle gravement affectée et, dans plusieurs cas, les familles 
souffrent de la contamination de l’eau et de l’air. En mai 2008, à l’occasion du Sommet 
européen-latino-américain organisé à Lima, de nombreux cas de malformation ont été 
présentés. Ces cas de malformation sont possiblement dus à l’utilisation de produits 
chimiques dans la monoculture du soja, de la canne à sucre ou des palmiers (Houtart, 
2009). Sur le plan salarial, les femmes sont marginalisées. En Indonésie, elles travaillent 
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souvent gratuitement dans les plantations de palmiers à huile pour permettre à leurs maris 
d’atteindre leur quota de production (Agrocarb, 2009b). En Malaisie, les femmes forment 
environ la moitié de la main-d’œuvre dans les plantations de palmiers à huile. Elles sont 
habituellement recrutées pour la pulvérisation des herbicides et des pesticides toxiques, 
sans formation adéquate ni équipement de sécurité (ibid.).  
Concernant la deuxième et la troisième génération, on ne peut pas vraiment évaluer les 
conditions de travail des ouvriers. La deuxième n’a pas encore atteint le stade de viabilité 
économique recherchée selon le Programme Énergie, Environnement et Développement 
alors que la troisième est au stade embryonnaire (ENDA-TM, 2008).   
 
2.2   Impacts économiques 
Le développement des agrocarburants, grâce aux mesures incitatives et leur mode de 
culture, n’est pas sans impacts sur l’économie. Ces derniers seront décrits à travers les coûts 
de production et la création d’emplois.  
 
2.2.1  Coûts de production 
Les monocultures, souvent à vocation exportatrice et largement dominées par les industries 
agroalimentaires, bénéficient depuis des décennies des largesses de l’État et de l’aide 
internationale. La Banque Mondiale et le Fonds monétaire international ont largement 
promu ce type d’agriculture qui permet de rapporter des devises nécessaires au 
remboursement de la dette extérieure. Peu à peu, les cultures d’exportation ont remplacé les 
cultures vivrières dans les pays du Sud (Agrocarb, 2009a). Dans ces pays, les agriculteurs 
sont amenés à mettre en place un seul type de culture sur de vastes étendues de parcelles et 
en rotation simplifiée. Ce mode de culture, communément appelée monoculture, permet 
d’augmenter la productivité du travail au profit des pays du Nord alors qu’il contribue à 
diminuer les coûts de production dans les pays du Sud (FNH, 2008). Ainsi, produire un litre 
d’éthanol aux États-Unis coûte-t-il 1,05 $ US alors qu’au Brésil, le coût de production 
s’élève à 0,54 $ US (Chakravorty et al., 2009). À ce sujet, rappelons que l’éthanol est 
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produit à partir du maïs aux États-Unis, la canne à sucre est transformée en éthanol au 
Brésil. Le coût de production de l’éthanol au Brésil est faible. Sa compétitivité 
comparativement au pétrole est meilleure qu’aux États-Unis. Aussi, la quantité de terre 
nécessaire à la production d’un gallon d’éthanol est-elle deux fois plus faible au Brésil 
qu’aux États-Unis. À titre d’exemple, au Brésil, 1700 gallons d’éthanol sont produits à 
partir d’un hectare de terre cultivée en canne à sucre tandis qu’aux États-Unis la même 
superficie en fournit 800 gallons à partir du maïs (ibid.).  
Par ailleurs, selon la Fondation pour la Nature et l’Homme, les frais d’investissement pour 
une filière d’agrocarburants de deuxième génération sont aujourd’hui 50 % plus élevés que 
ceux d’une unité de production d’éthanol conventionnel. L’un des objectifs principaux sera 
de réduire les coûts de production. Ceux-ci sont estimés à environ 1 euro/litre pour les 
principales filières de deuxième génération, alors que produire un litre d’essence ou de 
gazole revient à 0,4 ou 0,5 euro (FNH, 2008).  
 
2.2.2  Création d’emplois 
Bien que la production d’agrocarburants de première génération soit associée à certains 
risques, elle peut représenter aussi certaines opportunités. Les principaux avantages 
reposent sur le transfert technologique, la coopération technique avec d’autres pays et la 
création d’emplois dans les pays du Sud (Edmond, 2011). Aussi, la production 
d’agrocarburants peut-elle générer des revenus pour les pays hôtes tel que mentionné à la 
section 2.1.2. De même, elle constitue une source d’intérêts économiques pour les 
investisseurs étrangers, car les monocultures pratiquées sur de grandes surfaces permettent 
un recours à une agriculture mécanisée plus compétitive sur le marché. Toutefois, 
l’industrialisation et la mécanisation de l’agriculture ne contribuent pas toujours à faire 
diminuer le taux de chômage dans les pays du Sud. Dans ce sens, 100 ha utilisés pour de 
l’agriculture familiale au Brésil emploient 25 personnes tandis que 100 ha de plantations de 
palmiers à huile ou de canne à sucre n’emploient que 10 personnes, et 100 ha de soja n’en 
emploient qu’une demi (FNH, 2008). La culture du soja transgénique nécessite 30 % moins 
de main-d’œuvre que les cultures traditionnelles, ce qui fait diminuer la population rurale. 
En Argentine par exemple, de 1991 à 2001, la population rurale a diminué de 13,5 % dans 
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certaines régions (Morin, 2009). Les petits producteurs ne disposent pas de moyens 
techniques et financiers suffisants pour faire face à l’agriculture industrielle ou tout 
simplement, ils n’ont plus d’accès à la terre arable. En conséquence, ils délaissent leurs 
terres pour rentrer en ville à la recherche d’une vie meilleure ou à cause d’un manque 
d’emplois dans les champs agricoles (ibid.). Au Brésil, dans l’État de São Paulo où la 
culture intensive de la canne à sucre occupe presque toutes les terres disponibles, 700 000 
emplois ont été supprimés entre 1970 et 2000, soit 40 % des postes de ce bassin d’emplois 
(Agrocarb, 2009a). Cependant, des emplois permanents peuvent être créés, mais ceux-ci 
risquent d’être peu nombreux. À Madagascar, à l’heure actuelle, il n’y a eu qu’un emploi 
permanent créé pour 1 000 ha plantés (Cailleux et al., 2008). De nombreux emplois 
saisonniers peuvent être également créés pour assurer les travaux de plantation, de sarclage 
et de récolte. Pour illustrer ce fait, la culture du jatropha représente une vraie opportunité 
pour les paysans qui peuvent réaliser ces tâches peu techniques qui ont en général lieu en 
dehors des périodes de travail sur leurs parcelles (ibid.).  
Pour ce qui est de la deuxième génération, il est trop tôt pour connaître les impacts de cette 
filière en termes de création d’emplois. Il paraît néanmoins que les agrocarburants de 
deuxième génération basés sur la valorisation de la biomasse permettraient une production 
locale plus importante et, par conséquent, une création d’emplois liés au développement de 
cette filière. En revanche, il n’est pas possible de parler de création d’emplois pour la 
population locale en ce qui a trait à la troisième génération puisqu’elle est au stade 
prototype. Le développement de ces deux filières ne peut être envisagé avant au moins une 
décennie (RISE/FGTB, 2011).  
 
2.3   Impacts environnementaux 
Les monocultures sont généralement des cultures mécanisées et exigeantes en engrais de 
synthèse et produits phytosanitaires à fort impact sur l’environnement. L’intensification de 
la production agricole dédiée aux agrocarburants et des processus de transformation ne sont 
pas sans impacts sur la quantité et la qualité de l’eau, de l’air et du sol (FNH, 2008). Au-
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delà des impacts sur ces éléments naturels, il faut mentionner que les monocultures 
entraînent la déforestation ainsi que la destruction de la biodiversité. 
 
2.3.1  Quantité et qualité de l’eau 
Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) 70 % de 
l’eau douce prélevée à l’échelle mondiale sert à l’agriculture (FAO, 2008a). Selon les 
mêmes sources d’information, les ressources en eau pour l’agriculture deviennent de plus 
en plus rares dans de nombreux pays, en raison de la concurrence accrue avec les 
utilisations domestiques ou industrielles. Un Français consomme en moyenne 137 litres 
d’eau par jour alors qu’un Américain en consomme 600 par jour, hors consommation 
collective (Verdura, 2010). Tel que mentionné précédemment, l’agriculture est l’activité 
qui consomme la majorité de l’eau disponible dans le monde. En France, 43 % de la 
consommation globale d’eau est consacrée à l’agriculture (ibid.). À ce propos, les matières 
premières actuellement utilisées pour la production d’agrocarburants comme la canne à 
sucre, le maïs, le palmier à huile, le colza et le soja sont très gourmandes en eau pour 
atteindre des rendements commerciaux (FAO, 2008a). Le tableau 2.2 décrit les besoins en 
eau de ces cultures énergétiques. À cela, s’ajoute la problématique de la répartition inégale 
des ressources en eau dans le monde. Une dizaine de pays se partage 60 % des ressources 
naturelles renouvelables d’eau douce du monde : le Brésil, la Russie, le Canada, les États-
Unis, l’Indonésie, le Bangladesh, la Chine, l’Inde, le Vénézuéla et la Colombie (Aquawal, 
2011).  
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Tableau 2.2 Besoins en eau des cultures énergétiques. Tiré de FAO (2008a, p. 11).  
 
 
Par ailleurs, selon la Fondation pour la Nature et l’Homme, l’agriculture constitue la 
première source de pollution diffuse des ressources en eau. Les pesticides et les engrais, 
dont la qualité dépend du type de culture, sont deux intrants responsables d’une pollution 
des eaux souterraines et de surface. Les pesticides sont particulièrement utilisés pour la 
protection du colza, du soja et de la canne à sucre. Le ruissellement des pesticides conduit à 
la contamination des eaux de surface, de la faune et de la flore locales. Les gens qui 
habitent en aval, les enfants et les personnes âgées sont les plus vulnérables à la mauvaise 
qualité de l’eau. Parmi les matières premières, la FAO souligne que le maïs a le plus fort 
taux d’apport en pesticides ainsi qu’en engrais. Ce dernier est fortement composé d’azote 
(N) et de phosphore (P). Une forte concentration de phosphates et de nitrates menace les 
eaux de surface d’eutrophisation (FNH, 2008). Cette dernière est un phénomène naturel au 
cours duquel on peut enregistrer un accroissement important du taux de croissance des 
algues et des plantes aquatiques. Mais, son apparition et son développement sont souvent 
accélérés par certaines activités humaines génératrices de perturbation pour le milieu 
aquatique (Hade, 2002). En conséquence, l’eau destinée à la consommation humaine est 
menacée. De même, une trop forte concentration de nitrates dans les nappes phréatiques 
peut avoir des conséquences néfastes sur la santé des populations, notamment les plus 
pauvres (ibid.). Les systèmes de traitement pour les éliminer sont coûteux et peu efficaces. 
L’eau qui contient des nitrates provoque diverses maladies graves, dont la 
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méthémoglobinémie, qui affecte les bébés et les femmes enceintes (Bouchard, 2002). 
Concernant la présence de nitrates dans l’eau destinée à la consommation, la norme 
acceptée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) est de 5 mg/l alors que celle du 
Canada est de 10 mg/l (ibid.). 
Actuellement, la culture des produits pour la production de la deuxième génération a besoin 
de moins d’intrants en azote et en phosphore que la première génération. Elle est donc 
moins polluante (ULB, s.d.). Cependant, la production d’agrocarburants de deuxième 
génération pourrait nécessiter des rendements plus élevés pour faire face aux critiques 
engendrées par la première génération. Dans ce cas, leur production continuerait d’asseoir 
le modèle agricole des monocultures intensives, néfastes pour l’environnement et les 
populations (Agrocarb, 2009c).  
Pour la troisième génération, cela va dépendre du mode de culture : systèmes 
phototrophique et hétérotrophique. Admettons que la culture se fasse dans des rivières, 
océans, lacs ou dans tous types de milieux aquatiques. Dans le souci de faire pousser des 
algues riches en lipides pour la production de biocarburants, des engrais riches en 
phosphates et en nitrates seraient utilisés. Or, selon le Ministère en charge de 
l’Environnement et des Forêts avec l’appui technique de l’Office National pour 
l’Environnement (MEF/ONE) de Madagascar, le nitrate est l’engrais le plus polluant 
(MEF/ONE, 2011). En effet, les ions nitrate (NO3
-
) ont une très grande solubilité dans 
l’eau. Ainsi, la plante n’absorbe-t-elle que 10 % des nitrates, les 90 % restant vont dans les 
sédiments (ibid.). Or, une quantité excessive des éléments dans les milieux aquatiques 
entraîne un manque d’oxygène, ce qui conduit à l’asphyxie des animaux aquatiques 
notamment certaines espèces de poissons. Dans le système phototrophique, en mode ouvert 
ou fermé, des quantités importantes d’eau seront requises pour récolter les algues. De 
même, l’élimination de l’oxygène produit et le contrôle de la température créent problème 
(Tonon, 2008). Mais, il est trop tôt pour souligner l’ensemble des impacts de la culture 
d’algues sur la qualité de l’eau dans le cas où elle se ferait dans les lacs, les rivières et les 
océans. De plus, son développement est au stade embryonnaire. 
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2.3.2  Qualité de l’air 
La FAO, dans son rapport intitulé La situation mondiale de l’alimentation et de 
l’agriculture en 2008, précise que le traitement des matières premières pour les 
agrocarburants peut affecter la qualité de l’air local, en raison du rejet par les processus 
industriels de monoxyde de carbone (CO), de particules, d’oxydes d’azote (NOx), et de 
composés organiques volatils (COV). Il est à remarquer que ce sont des gaz toxiques pour 
la santé humaine. En d’autres termes, le brûlage de la canne à sucre avant la récolte entraîne 
l’augmentation du niveau de monoxyde de carbone et d’ozone (O3) dans la région 
productrice (FNH, 2008). Chaque kilomètre carré (km
2
) de forêt brûlé produit 22 000 t de 
CO2
 
(Legalland et Lemarchand, 2008). Tandis que le Centre conjoint de Recherche sur les 
Transports (CCRT/OCDE), dans son document intitulé : Biocarburants : lier les politiques 
de soutien aux bilans énergétiques et environnementaux, a précisé que les aides à la 
production de biocarburants au Brésil avaient au départ pour objectif de fournir des emplois 
à la main-d’œuvre non qualifiée des zones rurales et de lutter contre la pollution de l’air 
dans ces régions (CCRT, 2007). À ce sujet, produire un gallon d’éthanol au Brésil rejette 
0,4 kilogramme (kg) de carbone alors que produire un gallon d’éthanol aux États-Unis en 
rejette 1,7 kg (Chakravorty et al., 2009). La production d’un gallon d’éthanol ligno-
cellulosique émet 0,2 kg équivalent carbone (ibid.).  
Par ailleurs, selon la CCE, la production de biodiesel à partir d’huile de palme et de soja 
permet une réduction respective des émissions de GES d’environ 50 % et 30 % (CCE, 
2007). Au Brésil, la production d’éthanol à partir de la canne à sucre permet une réduction 
des émissions de GES d’environ 90 %. De même, les procédés de deuxième génération, 
lorsqu’ils seront prêts à être mis sur le marché, devraient permettre des réductions des 
émissions de l’ordre de 90 % (ibid.).  
 
2.3.3  Qualité du sol 
Dans la section 2.1 du présent chapitre, il a été mentionné que pour atteindre son objectif de 
5,75 % des besoins en carburants routiers en 2010 et 20 % en 2020, l’UE devrait mobiliser 
70 % de ses terres arables alors que les États-Unis, pour tenir leur pari, devraient 
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transformer la totalité de leur maïs et de soja en éthanol et en biodiesel. Ces données 
permettent d’affirmer que la production d’agrocarburants, pour qu’elle soit rentable, doit 
mobiliser de grandes surfaces de terres arables. Aussi, les agrocarburants sont-ils produits, 
le plus souvent, sous forme de monocultures. Or, l’intensification de la monoculture 
entraîne l’érosion des sols, la déforestation ainsi que la contamination des eaux de surface 
et souterraines due à l’augmentation de l’utilisation de fertilisants et de pesticides (Cantin, 
2010). Aux États-Unis, plus précisément à l’embouchure du Mississippi, la pollution des 
sols et de l’eau atteint des niveaux inédits, jusqu’à créer un phénomène de mer morte dans 
l’estuaire du fleuve et le Golfe du Mexique. Ce phénomène est dû, en grande partie, à cause 
de l’extension de la monoculture de maïs pour l’éthanol (Houtart, 2009). Dans le cas de la 
production de soja, 6,5 t de sol par hectare et par an sont dégradées aux États-Unis et 
jusqu’à 12 t au Brésil et en Argentine (FNH, 2008). La monoculture entraîne également des 
changements d’affectation des sols, c’est-à-dire les variations de la couverture végétale 
d’une parcelle au cours du temps, ce qui représente automatiquement des émissions de GES 
importants (Peyrache et al., 2009). Une culture représente un stock de carbone équivalent à 
environ 50 t par hectare tandis qu’une forêt tropicale correspond à 250 t par hectare (ibid.).  
 
2.3.4  Déforestation 
Après la forêt amazonienne, celle du Congo est la deuxième plus importante au monde en 
termes de biodiversité. Malheureusement, la forêt du Bassin du Congo connaît déjà le triste 
record du plus grand taux de déforestation annuel (Peyrache et al., 2009). Au Brésil, le soja 
fournit déjà 40 % des agrocarburants. Or, plus les prix du soja grimpent, plus la destruction 
de la forêt amazonienne s’accélère. Au rythme actuel, elle y est de 325 000 ha par an 
(Holtz-Gimenez, 2007). Cependant, aux États-Unis, la culture du maïs n’empiète pas sur la 
forêt, tropicale ou non. Toutefois, elle accroît indirectement la plantation de palmiers à 
huile en Malaisie et en même temps, grimper les prix des aliments, notamment las tortillas 
au Mexique (Legalland et Lemarchand, 2008). À ce propos, les effets directs et indirects de 
la production d’agrocarburants sur la capacité d’approvisionnement alimentaire des 
populations du Sud seront soulignés dans la section 3.5. Par ailleurs, selon Holtz-Gimenez, 
la Malaisie est le premier pays producteur d’huile de palme au monde. En conséquence, elle 
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a déjà perdu 87 % de ses forêts tropicales à cause du développement de la culture de l’huile 
de palme et elle continue à les défricher à un rythme de 7 % par an. La forêt indonésienne 
n’a pas échappé à ce fléau. Vers 2020, ces surfaces auront triplé, pour atteindre 16,5 
millions d’hectares, soit une perte de 98 % du couvert forestier. En conséquence, une 
grande quantité de stock de carbone que la biomasse forestière contenait sera libérée dans 
l’atmosphère (Peyrache et al., 2009). À ce sujet, il est pertinent de rappeler qu’une forêt 
constitue un véritable puits de carbone surtout quand les arbres sont en pleine croissance. 
Une forêt tropicale stocke environ deux fois plus de carbone par hectare qu’une forêt 
tempérée. Dans le même temps, une monoculture forestière comme le palmier à huile 
stocke trois fois moins de carbone qu’une forêt primaire à laquelle elle se substitue (FNH, 
2008). Malheureusement, ce sont les forêts tropicales telles que celles du Brésil, de 
l’Indonésie, de la Malaisie, de la RDC et du Gabon qui ont les taux de déforestation les plus 
élevés au monde (ibid.). Or, la forêt tropicale est caractérisée par la diversité des espèces 
liée à la chaleur et à l’humidité régnantes (Legalland et Lemarchand, 2008). Ainsi, favorise-
t-elle une plus grande biodiversité. Relativement à la déforestation, selon les données de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), 16 306 espèces animales ou végétales sont 
menacées d’extinction sur 41 415 espèces mises sous surveillance parmi les 1,9 million 
d’espèces connues dans le monde (MEF/ONE, 2011). De plus, la déforestation est 
responsable de 17 % des émissions mondiales de GES alors que la planète perd aujourd’hui 
environ 13 millions d’hectares par an de forêts (FNH, 2008).  
Les agrocarburants de deuxième génération pourraient avoir eux aussi des impacts sur les 
forêts s’il advenait des cibles plus ambitieuses. L’industrie européenne fait d’ores et déjà 
pression en faveur d’un objectif de 25 % d’incorporation des agrocarburants d’ici à 2030, 
en prévoyant que les agrocarburants de deuxième génération soient disponibles à ce 
moment-là (Agrocarb, 2009c).  
 
 2.4   Biodiversité 
La FAO soutient que les impacts des agrocarburants sur la biodiversité sont une source de 
préoccupations (Pomeroy et Kovalyova, 2008). L’utilisation des engrais et des pesticides 
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pour la culture des matières premières à vocation énergétique, peut conduire à 
l’appauvrissement de la biodiversité à moyen terme et même à sa perte, à plus long terme, 
surtout dans les pays du Sud. À cela, s’ajoute l’agriculture intensive qui, elle-même, a des 
impacts sur les espèces fauniques et floristiques. 
 
2.4.1  Espèces fauniques 
Selon le MEF/ONE de Madagascar, les intrants comme les pesticides et les engrais utilisés 
pour l’agriculture intensive peuvent entraîner l’altération des habitats et capacité de survie 
de la faune, notamment au niveau des zones de refuge, et d’alimentation de reproduction 
(MEF/ONE, 2011). Pour illustrer ce fait, la Fondation pour la Nature et l’Homme soutient 
la thèse selon laquelle l’intensification de l’agriculture a contribué à la perte des habitats de 
l’outarde canepetière en France. Cette dernière est un oiseau vivant dans des espaces de 
mosaïques de cultures avec des prairies et des jachères enherbées. Cette population 
française d’outardes a diminué de 82 % en 20 ans. Aussi, l’augmentation rapide des 
plantations de palmiers à huile en Malaisie est-elle responsable de la disparition progressive 
des orangs-outans, comme le reste de la faune locale (FNH, 2008). En complément, en 
Indonésie, la population de l’orang-outan a chuté de 50 % en 15 ans. Alors, cette espèce 
faunique en Indonésie pourrait totalement disparaître dès 2022 (Grundmann, 2007). Par 
ailleurs, la disparition de certaines espèces aquatiques est surtout liée à l’utilisation des 
engrais contenant une quantité excessive d’azote.  
 
2.4.2  Espèces floristiques 
Le développement de l’agriculture intensive entraîne la déforestation. Ce phénomène est la 
conséquence directe et indirecte de la disparition des espèces sauvages. Or, la disparition 
d’espèces est une perte potentielle pour l’humain tant sur le plan médical que sur le plan 
industriel (Grundmann, 2007). Sur le plan médical, certaines espèces peuvent être utilisées 
pour la fabrication des médicaments ou soigner les douleurs. Dans le Bassin du Congo, à 
cause de la déforestation pour la plantation des palmiers à huile, aujourd’hui, il est 
impossible d’élaborer une cinquantaine de décoctions dont certaines soignent les maux de 
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ventre et de dos (Nagy, 2005). Sans les amandes contenues dans les fruits, les indigènes ne 
peuvent fabriquer une huile comparable à l’huile de karité. Cette dernière est un cosmétique 
naturel lequel constitue un revenu conséquent pour les peuples de la forêt, un revenu qui, à 
long terme, rapporterait plus que la vente du bois (ibid.). Sur le plan industriel, certaines 
espèces sont utilisées pour la fabrication des parfums, de la biotechnologie et des meubles. 
À ce propos, le moabi est un bois de menuiserie apprécié par sa couleur rosée. Il est 
transformé à tout va en portes, fenêtres, escaliers. Ses fruits servent aussi à nourrir les 
gorilles et les éléphants. Cependant, il n’existe pas plus d’un arbre adulte pour 20 ha, car il 
est l’une des espèces d’arbres les plus exploitées au Congo. Pire encore, il risque de 
disparaître dans les vingt ans à venir (ibid.). Par ailleurs, il faut souligner qu’il existe un 
lien étroit entre biodiversité et productivité primaire. Quand la richesse spécifique diminue, 
la biomasse des végétaux et la productivité baissent aussi. À titre d’exemple, la baisse des 
insectes entraîne la baisse de la pollinisation et finalement la diminution de la flore en 
quantité et en diversité (Grundmann, 2007). 
De ce qui précède, la production d’agrocarburants notamment celle de première génération 
comporte des enjeux non seulement sur le social, l’économie et l’environnement, mais aussi 
sur les éléments naturels de celui-ci : la faune, la flore, les ressources naturelles, l’eau, l’air 
et le sol. Sur ce dernier, les impacts sont beaucoup plus flagrants et préoccupants, car la 
terre est le capital humain qui est à la portée de tout le monde. Cependant, depuis plus 
d’une décennie, l’acquisition des terres agricoles se fait par des milliers d’hectares dans les 
pays du Sud par les pays du Nord ou des investisseurs étrangers. En plus, les produits 
alimentaires de base qui devraient nourrir les populations locales les plus pauvres changent 
de vocation, ce qui ne permet pas de combattre la faim et d’éradiquer l’extrême pauvreté 
dans les pays en voie de développement. En conséquence, le droit à l’alimentation dans les 
pays du Sud est gravement menacé.  
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3    DROIT À L’ALIMENTATION  
 
Le troisième chapitre sera consacré à une analyse du droit à l’alimentation. Pour y arriver, 
dans un premier temps, l’histoire du droit à l’alimentation et son évolution seront 
présentées. Dans un deuxième temps, une analyse établissant le lien entre le droit à 
l’alimentation et les autres droits de l’homme sera faite. Dans un troisième temps, à la suite 
de cette analyse, les causes conjoncturelles et structurelles du droit à l’alimentation 
notamment dans les pays du Sud ainsi que leurs conséquences seront décrites. Finalement, 
les impacts de la production d’agrocarburants sur la capacité alimentaire des plus pauvres 
seront présentés. 
 
3.1   Définition du droit à l’alimentation 
Le droit à l’alimentation ou le droit à la nourriture fait l’objet de plusieurs définitions. 
L’Observation générale no 12 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels des 
Nations Unies définit le droit à la nourriture comme suit : 
« Le droit à une nourriture suffisante est réalisé, lorsque chaque homme, chaque 
femme et chaque enfant, seul ou en communauté avec d’autres, a physiquement et 
économiquement accès à tout moment à une nourriture suffisante ou aux moyens de se 
la procurer » (FAO, 2007). 
S’inspirant de cette définition, l’ancien Rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à 
l’alimentation, Jean Ziegler le définit comme suit : 
« Le droit à l’alimentation est le droit d’avoir un accès régulier, permanent et libre, 
soit directement, soit au moyen d’achats monétaires, à une nourriture 
quantitativement et qualitativement adéquate et suffisante, correspondant aux 
traditions culturelles du peuple dont est issu le consommateur, et qui assure une vie 
psychique, individuelle et collective, libre d’angoisse, satisfaisante et digne » 
(Nations Unies, 2007). 
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Au regard de ces deux définitions, la finalité du droit à l’alimentation est la même. 
Cependant, Jean Ziegler soutient qu’il ne faut pas proclamer le droit à l’alimentation 
seulement pour que les hommes se contentent de se nourrir, mais qu’ils puissent vivre en 
tant qu’homme, c’est-à-dire dans la dignité humaine (Pécourt, 2008). Le droit à 
l’alimentation impose aux États l’obligation juridique de vaincre la faim, la malnutrition et 
de réaliser le droit à l’alimentation pour tous (Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, 2010). Les deux concepts : la malnutrition ou la sous-alimentation et la 
faim sont définies dans la sous-section consacrée à l’histoire et l’évolution du droit à 
l’alimentation. 
Par ailleurs, d’autres concepts sont rattachés au droit à l’alimentation. Ce sont la sécurité 
alimentaire et la souveraineté alimentaire. La FAO définit la sécurité alimentaire comme 
suit : « Situation caractérisée par le fait que toute la population a en tout temps un accès 
matériel et socioéconomique garanti à des aliments sans dangers et nutritifs en quantité 
suffisante pour couvrir ses besoins physiologiques, répondant à ses préférences 
alimentaires, et lui permettant de mener une vie active et d’être en bonne santé ». La 
sécurité alimentaire n’est pas un concept juridique. Pour cette raison, il n’impose pas 
d’obligations aux parties prenantes. Toutefois, il leur accorde des droits (ibid.). Tandis que 
la souveraineté alimentaire est un concept nouveau en vertu duquel les peuples définissent 
quels doivent être leurs aliments et leurs modes de production alimentaire (agriculture et 
pêche, par exemple), déterminent dans quelles mesures ils veulent être autonomes, et 
protègent leur production alimentaire interne et réglementent les échanges afin d’atteindre 
les objectifs du développement durable (ibid.).  
 
3.1.1  Histoire et évolution du droit à l’alimentation 
En 1941, le président américain Franklin Roosevelt prononça un discours célèbre au cours 
duquel il a affirmé que : « chaque être humain jouit, dès sa naissance, d’un droit inhérent à 
l’alimentation » (FAO, 2007). Il était le premier à reconnaître ce droit et à l’affirmer 
publiquement. Mais, il a fallu attendre sept ans plus tard pour que le droit à l’alimentation 
puisse officiellement se manifester dans l’esprit de la communauté internationale, 
notamment avec l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme, soit le 10 
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décembre 1948 (Soma, 2006). L’article 25 de la Déclaration cite ainsi nommément le droit 
à l’alimentation : « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 
santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation » (FAO, 2007). 
Ainsi, le droit à l’alimentation est-il inclus au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, adopté en 1966 par l’Assemblée générale des Nations 
Unies et entré en vigueur en 1976. Au total, 156 pays l’ont ratifié à ce jour. L’article 11 du 
Pacte reconnaît le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa 
famille, y compris une nourriture suffisante ainsi que le droit fondamental qu’a toute 
personne d’être à l’abri de la faim (ibid.).  
En 1996, lors du Sommet mondial de l’Alimentation (SMA) organisé par la FAO, les États 
signataires ont convenu de réduire de moitié le nombre de personnes sous-alimentées d’ici 
à 2015 (Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 2010). En 2000, la 
Déclaration du Millénaire pour le Développement a été adoptée par l’Assemblée générale 
des Nations Unies. Lors de cette déclaration, 189 Chefs d’États et de gouvernements se sont 
engagés à réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion de personnes qui souffrent de la 
faim. Ici, il est important de faire remarquer que les décisions qui ont été prises par les États 
par rapport au droit à l’alimentation en 1996 et en 2000 ne concernent pas les mêmes 
catégories de personnes. La première vise une réduction du nombre de personnes sous-
alimentées tandis que la deuxième une réduction du nombre de personnes qui souffrent de 
la faim (ibid.). En effet, on parle de sous-alimentation, lorsque l’apport calorifique est 
inférieur aux besoins énergétiques alimentaires minimaux. Ces derniers correspondent à 
l’énergie nécessaire pour avoir une activité physique légère et maintenir un poids minimal 
acceptable, selon la taille. Ils varient d’un pays et d’une année à l’autre et sont fonction du 
sexe et de l’âge de la population (FAO, 2010). Au moment de la naissance, le nourrisson a 
besoin de 300 calories par jour; de l’âge de un à deux ans, de 1 000 calories par jour; à cinq 
ans, de 1 600 calories par jour. L’adulte nécessite entre 2 000 et 2 700 calories par jour 
(Ziegler, 2001). Tandis que la faim est une absence d’aliments persistante et qui peut 
seulement être ponctuelle. C’est la faim involontaire contre laquelle s’affirme le droit à 
l’alimentation (Soma, 2006).  
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En 2004, la FAO a adopté les Directives volontaires à l’appui de la concrétisation 
progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale. L’objectif de cette adoption était de donner aux États des orientations concrètes 
pour réaliser la situation du droit à une alimentation adéquate (Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, 2010).  
 
3.2   Lien entre le droit à l’alimentation et d’autres droits de l’homme 
Dans la section 2.1 du chapitre 2, il a été mentionné que les monocultures intensives pour 
les agrocarburants se multiplient de plus en plus dans les pays émergents et dans les pays 
du Sud possédant de grandes surfaces de terres arables. Autrement dit, les cultures à 
vocation énergétique tendent à remplacer les cultures à vocation alimentaire. En 
conséquence, cette concurrence remet en cause le droit à l’alimentation (Fimarc, 2008). 
Cependant, ce n’est pas seulement le droit à l’alimentation qui est remis en question. Le 
droit à un environnement sain; le droit à des conditions de travail décentes et le droit des 
personnes déplacées sont des droits dont le respect contribue à la réalisation du droit à 
l’alimentation (ibid.).  
 
3.2.1  Droit à un environnement sain 
Rappelons que le sol, l’eau et l’air sont des éléments naturels de l’environnement. Donc, le 
droit à un environnement sain comprend le droit à la terre, le droit à une eau de qualité et en 
quantité et le droit à la qualité de l’air.  
Droit à la terre : Le droit à la terre est un droit fondamental du droit de l’homme. Les droits 
de l’homme sont les droits et les libertés fondamentaux dont chacun peut se prévaloir. En 
affirmant ces droits et ces libertés, le droit relatif aux droits de l’homme veut protéger la 
dignité humaine (FAO, 2009). Ainsi, les agriculteurs ont-ils besoin de la terre pour pouvoir 
cultiver les produits alimentaires nécessaires à leur survie (FAO, 2011a). De même, ils ont 
besoin d’un lopin de terre pour nourrir leur bétail, car le plus souvent dans les pays en voie 
de développement, les agriculteurs ne disposent pas de beaucoup de revenus. C'est 
pourquoi le lait produit par le bétail ainsi que le bétail constituent des moyens économiques 
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pouvant répondre à d’autres besoins sociaux comme achat de nourriture, achat de 
médicaments, paiement de scolarité pour les enfants, etc. Parfois, ces animaux domestiques 
sont aussi utilisés pour labourer la terre. Mais, des millions d’agriculteurs n’ont aucune 
sécurité de droits sur la terre (ibid.). Par exemple, au Ghana, une société suédoise possède 
10 000 ha de terres pour produire de la canne à sucre (Fimarc, 2008). Le Guatemala est l’un 
des pays les plus inéquitables au monde. La propriété de la terre est fortement concentrée 
puisque 2 % de la population possède de 70 à 75 % des terres agricoles tandis que 90 % des 
petits paysans survivent avec moins d’un hectare (Ziegler, 2008). 
Droit à une eau de qualité et en quantité : Le droit à une eau potable propre et de qualité et à 
des installations sanitaires a été officiellement reconnu comme un droit humain le 28 juillet 
2010 par l’Assemblée générale de l’ONU (Le monde, 2010). En complément, en 2000, 
dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), les dirigeants 
mondiaux avaient promis de réduire de moitié d’ici à 2015 la proportion de personnes 
n’ayant pas accès à l’eau potable et à des installations sanitaires. Pourtant, 884 millions de 
personnes dans le monde n’ont pas d’accès à une eau potable de qualité et que plus de 2,6 
milliards ne disposent pas d’installations sanitaires de base. En conséquence, environ 2 
millions de personnes, pour la plupart des jeunes enfants, meurent chaque année des suites 
de maladies causées par une eau impropre à la consommation et l’absence de sanitaires 
(ibid.). En ce qui a trait à une quantité d’eau suffisante pour un Nord-Américain et un 
Africain, la disparité est choquante. Un Africain consomme 40 l/j alors qu’un Américain en 
consomme 1000 (Économie d’eau, 2009).  
Droit aux ressources naturelles : Outre la terre et l’eau qui sont fondamentales pour la 
production vivrière, les forêts sont à la base d’activités génératrices de revenus comme la 
production du bois dans les zones rurales de nombreux pays en développement. De même, 
dans une grande partie de l’Afrique, par exemple, les forêts servent de base pour la 
cueillette de substances (FAO, 2009). Dans 15 ans, 98 % des forêts pluviales d’Indonésie et 
de Malaisie ne seront plus qu’un souvenir. Cela impliquerait la disparition de nombreuses 
espèces sauvages victime de la destruction de leur habitat. Des forêts sont aujourd’hui 
abattues à un rythme effréné pour la plantation des palmiers à huile (Fimarc, 2008).  
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Droit à la qualité de l’air : Les forêts revêtent d’une importance particulière comme puits de 
carbone. La quantité de carbone emmagasinée dans la biomasse forestière représente à elle 
seule environ 283 gigatonnes (Gt) (FAO, 2008b). Le carbone stocké dans la biomasse 
forestière (bois mort, litière et sol confondus) est supérieur d’environ 50 % au carbone 
présent dans l’atmosphère (ibid.). Et pourtant, ce sont dans les pays en développement 
qu’on enregistre le taux de déforestation le plus élevé comme au Brésil, au Congo, au 
Gabon, en Indonésie et en Malaisie, etc. tel que mentionné précédemment. Par ailleurs, si 
les produits phytosanitaires permettent de lutter contre les organismes nuisibles dans le 
domaine de l’agriculture, ils ont des impacts néfastes sur la qualité de l’air en se volatilisant 
à partir du sol et de la végétation. Ainsi, de 25 à 75 % des pesticides appliqués seraient-ils 
transférés vers l’atmosphère selon les modes d’application et les conditions climatiques 
(Airparif, 2007). C’est ainsi qu’ils génèrent des impacts sanitaires sur l’homme. La sous-
section 3.2.2 souligne certains méfaits de l’utilisation des pesticides sur la santé humaine. 
 
3.2.2  Droit à des conditions de travail décentes 
Le droit à des conditions de travail décentes comprend le droit à la santé et le droit à un 
salaire raisonnable. 
Droit à la santé : Les effets des pesticides peuvent provoquer deux types de toxicités : la 
toxicité aigüe et la toxicité chronique. La première se manifeste par des brûlures chimiques 
au niveau des yeux, de lésions cutanées, de troubles hépatiques, de troubles digestifs et 
respiratoires et encore plus fréquemment d’effets neurotoxiques (Airparif, 2007). À ce 
sujet, vers les années 1980, des études ont été réalisées au Brésil en vue de déterminer s’il y 
a un lien entre l’exposition aux pesticides et des effets sur le système nerveux. Pour établir 
cette corrélation, il a fallu comparer des agriculteurs exposés à un fongicide avec d’autres 
agriculteurs non exposés. Suite à cette expérience, il a été conclu qu’une prévalence bien 
plus élevée de plusieurs effets neurologiques comme la fatigue, la nervosité, la perte de 
mémoire ainsi que des troubles du sommeil chez les agriculteurs exposés (Sousa Passos, 
2006). Pire encore, les coupeurs de canne brésiliens travaillent dans des conditions proches 
de l’esclavage. En Indonésie, les travailleurs affectés aux champs de palmiers à huile 
souffrent des maladies de la peau et des ongles, saignements de nez, infections oculaires, 
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ulcères de l’estomac, etc. Ces maladies sont provoquées par l’utilisation sans précaution de 
pesticides (Fimarc, 2008). La deuxième résulte d’une exposition répétée dans le temps à 
des faibles concentrations. Pour ce type d’exposition, les effets sur la santé sont difficiles à 
cerner à court terme (Airparif, 2007). Cependant, à moyen et à long terme, les effets 
peuvent être démontrés. Suite à une étude sur les conséquences sanitaires dues aux 
pesticides réalisée sur 69 anciens employés de Shell au Brésil, 56 d’entre eux présentent des 
troubles sérieux au niveau de l’appareil génital, une altération de la fertilité ou une 
affectation de la prostate (Farthouat, 2010).  
Droit à un salaire raisonnable : Gabriel Edmond, dans son essai intitulé : Le coût 
environnemental, écologique et social de l’éthanol brésilien mentionne que les coupeurs de 
canne à sucre sont payés à la production et donc leur salaire est en fonction de leur 
rendement journalier. Pour déterminer le salaire journalier d’un coupeur de canne, une 
seule variable est considérée : la masse des tiges récoltées durant sa journée de travail. Or, 
cette masse est estimée en fonction de la distance linéaire de canne que le travailleur a 
coupée. À l’aide de calculs, les employeurs convertissent la distance linéaire en surface 
puis en masse. Cependant, les calculs ne sont pas toujours fiables et ils ont tendance à sous-
évaluer la masse récoltée. C'est pourquoi les travailleurs sont généralement sous-payés pour 
le travail effectué. Alors, pour compenser le faible salaire journalier, ils sont obligés de 
travailler de longues heures dans des conditions inappropriées. Généralement, ils reçoivent 
1,20 dollar américain par tonne de canne à sucre coupée (Edmond, 2011). Les obligations 
familiales, sociales et économiques auxquelles le coupeur de canne doit faire face 
pourraient le contraindre à travailler dans des conditions inhumaines pour gagner un salaire 
raisonnable. De même, la culture de palmier à huile est peu rémunératrice pour les 
producteurs. La préparation de la terre est onéreuse ainsi que l’achat des semences. En 
conséquence, la plupart des paysans s’endettent pour réaliser les investissements 
nécessaires. Leurs remboursements amputent jusqu’à 30 % de leurs modestes revenus 
(Fimarc, 2008). 
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3.2.3  Droit des personnes déplacées 
En vertu du droit international des Droits de l’homme, les États doivent protéger les 
personnes dont le déplacement est forcé à l’intérieur de leur État (Fimarc 2008). À ce 
propos, 60 millions de personnes, dont 5 millions en Indonésie tel que mentionné 
précédemment dans la sous-section 2.1.2, sont déjà déplacées pour céder la place à la 
production d’agrocarburants. De même, l’obligation est faite à des populations de 
s’incorporer dans les mécanismes financiers de production d’agrocarburants. Pour illustrer 
ce fait, les autochtones doivent acheter leurs terres pour y demeurer, et pour cela doivent 
s’endetter. Elles deviennent ainsi dépendantes des banques et des sociétés transnationales, 
devenant des esclaves pour le travail dans les champs de canne à sucre ou la production 
d’huile de palme (ibid.). Les gens qui parviennent à s’accrocher à leurs terres subissent les 
pratiques agricoles non durables sur les plantations. Ces pratiques agricoles peuvent 
menacer leurs moyens d’existence, avec la pollution de l’eau, de l’air et l’érosion des sols 
environnants. Les systèmes d’irrigation contribuent à l’épuisement des sources d’eau, et il 
est encore plus difficile aux communautés avoisinantes de cultiver leurs terres (Oxfam, 
2007).  
 
3.3   Bilan du droit à l’alimentation dans le monde 
Actuellement, en se référant aux derniers chiffres avancés par la FAO dans son rapport 
intitulé L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde, publié en 2010, 925 millions de 
personnes ne mangeraient pas à leur faim, ce qui représenterait 16 % de la population des 
pays en développement. Ce chiffre comprend les personnes sous-alimentées et celles qui 
sont affamées, car la FAO ne fait pas de distinction entre la faim et la sous-alimentation 
dans son rapport (FAO, 2010). La figure 3.1 présente par région le nombre de personnes 
sous-alimentées dans le monde pour l’année 2010. 
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Figure 3.1 Nombre de personne sous-alimentée dans le monde pour l’année 2010. Tiré de la 
FAO (2010, p. 13). 
 
Suivant la figure 3.1, ce ne sont pas seulement les populations des pays du Sud qui 
souffrent de la faim. La sous-alimentation toucherait 19 millions de personnes dans les pays 
développés, ce qui représente 2 % de la population mondiale sous-alimentée contre 98 % 
dans les pays du Sud. À ce propos, l’Asie et le Pacifique comptent le plus grand nombre de 
personnes sous-alimentées dans le monde, soient 578 millions suivis de l’Afrique 
Subsaharienne avec 239 millions, soit 30 % de sa population (FAO, 2010). Cependant, les 
pays les plus touchés par la sous-alimentation sont : Bangladesh, RDC, Éthiopie, Indonésie, 
Pakistan, Inde et Chine. Parmi ces sept pays, 40 % des gens sous-alimentés se trouvent en 
Inde et en Chine (ibid.). En se référant à ces chiffres, il s’avère que le droit à l’alimentation 
dans les pays du Sud est compromis. D’une manière générale, plusieurs facteurs sont 
associés à la dégradation du droit à l’alimentation. Ils seront expliqués dans la section 3.4. 
Toutefois, le nombre de personnes souffrant de la faim a quand même diminué 
comparativement aux chiffres de l’année 2009. D’après la FAO, en 2009, le nombre de 
personnes sous-alimentées dans le monde aurait atteint 1,023 milliard alors qu’en 2010, il a 
chuté à 925 millions, ce qui représenterait une réduction de 9,6 % (FAO, 2010). Cette 
légère réduction serait principalement due à une croissance économique de l’ordre de 4,2 % 
notamment dans les pays en transition ou en développement. La figure 3.2 présente d’abord 
l’évolution du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde allant de 1969 à 2010 à 
gauche, ensuite celles dans les pays en développement durant la même période à droite. 
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Figure 3.2 Nombre de personne sous-alimentée de 1969 à 2010, dans le monde à gauche et 
dans les pays en développement à droite. Tiré de la FAO (2010, p. 12).  
 
En termes de pourcentage, le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde est passé 
de 26 % durant la période de 1969–1971 à 13 % durant la période de 2005-2007 (FAO, 
2011b). En se référant à cette dernière période, certains pays avaient déjà atteint la cible 1C 
qui a été fixée dans le cadre des OMD. La cible visée était de réduire de moitié, entre 1990 
et 2015, la proportion de personnes souffrant de la faim comme il a été spécifié à la sous-
section 3.1.1. En 2005–2007, le Ghana, le Congo, le Mali, le Nigéria, l’Arménie, le 
Myanmar, le Viet Nam, le Nicaragua, la Jamaïque avaient déjà atteint le premier objectif 
des OMD. D’autres pays comme la Chine et le Brésil se rapprochaient de l’objectif. En 
revanche, dans la RDC, la population sous-alimentée est passée de 26 % en 1990-1992 à 
69 % en 2010 (FAO, 2010). Cependant, il faut garder à l’esprit que cette liste n’est pas 
exhaustive. 
En dépit de cette légère diminution du nombre de personnes souffrant de la faim ou sous-
alimentation dans le monde, particulièrement dans les pays du Sud, la réalisation du droit à 
l’alimentation n’est pas encore concrétisée. Les autres droits dont le respect contribue à la 
réussite du droit à l’alimentation sont pratiquement violés dans les pays du Sud. De même, 
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la FAO affirme que le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde est 
inadmissible. En d’autres mots, le droit à l’alimentation y est dégradé.  
 
3.4   Causes de la dégradation du droit à l’alimentation dans les pays du Sud  
Dans cette section, il sera question de présenter les causes conjoncturelles et structurelles de 
la dégradation du droit à l’alimentation dans les pays du Sud ainsi que leurs conséquences. 
Finalement, les impacts de la production d’agrocarburants sur la capacité 
d’approvisionnement alimentaire de la population dans les pays du Sud seront présentés. 
 
3.4.1  Causes conjoncturelles 
Les causes conjoncturelles sont directement liées à l’offre et à la demande alimentaires. 
Malheureusement, cette offre diminue à cause du phénomène du réchauffement climatique, 
de la baisse des stocks mondiaux, et de la spéculation sur les matières premières agricoles 
(FNH, 2008).  
Réchauffement climatique : L’une des variables économiques les plus sensibles à une 
hausse des températures est le rendement agricole. Le blé, le riz et le maïs sont 
particulièrement vulnérables (Brown, 2007). Rappelons que ces derniers constituent les 
aliments de base dans les pays du Sud. En outre, les régions les plus à risque et les plus 
vulnérables, même en présence de légères augmentations de température, sont celles qui se 
trouvent à de basses latitudes. En d’autres mots, tous les pays près de l’équateur pourront 
voir leurs rendements agricoles diminuer à cause du réchauffement climatique, ce qui 
accentuerait le risque de la faim (FAO, 2008c). En revanche, en cas d’accroissement de la 
température de 1 à 3
o
 C, les pays à moyennes et hautes latitudes bénéficieront d’un meilleur 
rendement agricole. Ces pays regroupent le Canada, la Russie, la Sibérie, La Norvège, etc. 
(ibid.). Cependant, selon International Food Policy Research Institute, des températures 
plus élevées diminuent les rendements des cultures utiles tout en entraînant une 
prolifération des mauvaises herbes et des parasites (Nelson et al., 2009). De même, des 
températures plus élevées peuvent réduire et même arrêter la photosynthèse, empêcher la 
pollinisation et conduire à la déshydratation de la récolte (Brown, 2007). Ainsi, s’attend-t-
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on à une augmentation des inondations et des sécheresses. D’ici 2025, en raison de la 
sécheresse, l’Afrique devrait voir les deux tiers de ses terres arables disparaître (de 
Foucaud, 2011). En raison des désastres naturels et de l’urbanisation ultrarapide, la Chine a 
perdu 8 millions d’hectares de terres agricoles de 1999 à 2009 (Mahuet, 2011). Les aléas 
climatiques viennent contrarier la production des récoltes. 
Baisse des stocks mondiaux : Le réchauffement climatique est l’une des causes conduisant 
à une baisse des stocks de produits alimentaires mondiaux. Parmi les huit pays exportateurs 
de blé, cinq ont connu un incident climatique comme les inondations exceptionnelles qui 
ont sévi en Australie et la sécheresse en Russie (De La Chesnais, 2011). En conséquence, la 
Russie, troisième exportateur mondial de blé, était contrainte de ne pas en vendre pendant 
un an hors de ses frontières. Les États-Unis, la France et l’Argentine étaient les seuls à 
pouvoir fournir du blé à la planète (ibid.). Pour être plus précis, en 2007, la production 
céréalière mondiale était à peine supérieure de 3 % à celle de 2005. De plus, la production 
totale d’oléagineux était en baisse (OECD, s.d.).  
Spéculation sur les matières premières agricoles : La concurrence entre produits 
alimentaires et carburant est en effet une des principales causes de la dégradation du droit à 
l’alimentation comme nous le verrons plus loin dans le cadre de cet essai. La production 
d’agrocarburants entraîne une spéculation sur le marché. Par exemple, le prix de certains 
produits alimentaires est aligné sur le prix du carburant (Waternunc, 2008). Plus les 
agrocarburants seront sollicités, plus de matières premières végétales partiront vers des 
usines de transformation au lieu de nourrir les populations les plus pauvres. 
 
3.4.2  Causes structurelles 
Les causes structurelles sont directement liées à des causes sociales. Le plus souvent, ces 
causes sont en fonction des changements apportés au niveau de la consommation 
alimentaire et du marché agroalimentaire mondial contrôlé par des entreprises 
multinationales. Les causes structurelles de la dégradation du droit à l’alimentation sont : 
l’évolution de consommation de viande, la hausse du prix du pétrole, la croissance de la 
population mondiale, la demande accrue en agrocarburants. À cela, s’ajoutent le dumping 
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commercial et la dette extérieure qui pourraient également compromettre le droit à 
l’alimentation des pays pauvres. 
Évolution de consommation de viande : Au niveau mondial, la consommation de viande est 
passée de 47 millions de tonnes en 1950 à 260 millions en 2005, se traduisant par plus d’un 
dédoublement par personne, soit 17 à 40 kg (Brown, 2007). Pour produire cette énorme 
quantité de viande, il a fallu convertir les céréales en protéines. Ainsi, pour le bétail élevé 
en fermes industrielles, faut-il environ 7 kg de céréales pour augmenter le poids de l’animal 
de 1 kg (ibid.). Pour le porc, il suffit d’environ 4 kg, et pour la volaille, d’un peu plus de 2 
kg; pour les espèces herbivores de poisson de pisciculture (telles que la carpe, le tilapia, et 
le poisson-chat), moins de 2 kg sont nécessaires (ibid.). Concernant la production de 
volailles, elle est passée de 41 millions de tonnes en 1999 à 80 millions en 2005. Ainsi, près 
de 50 % de toutes les récoltes alimentaires dans le monde sont-elles mangées par le bétail 
(Terre sacrée, s.d.). Un bœuf fournit 200 kg de viande, soit 1 500 repas. Or, les céréales 
qu’il a mangées auraient pu servir 18 000 repas (ibid.). Le bétail des pays riches mange 
autant de céréales que les Indiens et les Chinois réunis (ibid.). À ce sujet, l’Association de 
Professionnels de santé pour une alimentation responsable (APSARes) soutient que le 
problème de la sous-alimentation dans les pays pauvres est principalement lié à une 
difficulté d’accès à la nourriture plutôt qu’à une production alimentaire insuffisante. La 
quantité de céréales destinée aux animaux d’élevage des États-Unis serait à elle seule 
suffisante pour nourrir environ 840 millions de personnes ayant une alimentation basée sur 
les végétaux (Alimentation-responsable, s.d.).  
Par ailleurs, les citoyens chinois ont multiplié par quatre leur consommation de viande en 
30 ans, et par deux celle de porc entre 1990 et 2010 (Mahuet, 2011). Aujourd’hui, la 
population chinoise devient de plus en plus carnivore, avec une préférence pour le cochon. 
Ce dernier représente 65 % de la viande consommée en Chine (ibid.). Pour rendre possible 
cette énorme quantité de viande, la Chine n’hésite pas à coloniser les terres du Brésil, au 
mépris de l’Amazonie pour la plantation du soja (ibid.). Ce qui précède justifie que la 
production d’aliments d’origine animale contribue à renforcer l’insécurité alimentaire dans 
le monde. 
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Hausse du prix du pétrole : Le prix du pétrole a également des impacts sur toute la chaîne 
de la production alimentaire; de l’engrais à la récolte, au stockage et à la livraison 
(Waternunc, 2008). Entre 2007 et 2008, le prix du baril de pétrole est passé de 76 $ US à 
134 $ US, ce qui représente une augmentation de 76 % (Persillet, 2009). La répercussion se 
fait alors sur les coûts de production et les coûts de transport. En ce qui concerne les 
intrants agricoles, leur prix a fortement augmenté (doublé, voire triplé pour les engrais) sur 
ces deux dernières années (ibid.). Parallèlement, plus le prix du pétrole sera élevé, plus il y 
aura d’incitations à produire d’agrocarburants. La demande en agrocarburants risque de 
corréler encore plus fortement le prix des denrées alimentaires avec le prix du pétrole, 
aggravant ainsi la pauvreté de la population déjà fragile (FNH, 2008). 
Croissance de la population mondiale : La croissance de la population mondiale implique 
automatiquement une croissance en termes de demande en matières premières agricoles. 
Globalement, depuis 10 ans, elle est plus rapide que la croissance de l’offre (Persillet, 
2009). La population mondiale a fortement augmenté. Elle est passée de 2,6 milliards 
d’habitants en 1950 à 6 milliards en 2000 (Desmares, 2010). En 2007, les régions les plus 
développées représenteraient 18,3 % de la population mondiale contre 81,7 % pour les 
régions les moins développées (Scribd, 2011). En 2008, la population mondiale aurait 
atteint 6,7 milliards d’individus (ibid.). La répartition des populations par continent et le 
pourcentage respectif sont présentés dans le tableau 3.1. Mais, cette répartition est inégale. 
Pour illustrer ce fait, de 1960 à 2011, la population de la Russie serait passée de 120 
millions d’habitants à 138 millions d’habitants, celle du Nigeria de 42 millions à 152 
millions (Statistiques-mondiales, 2011). Cette différence est expliquée au prochain 
paragraphe. 
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Tableau 3.1 Répartition des populations par continent et le pourcentage respectif. Inspiré de 
Scribd (2011, p. 2).  
Continents Habitants Pourcentage 
Asie 4,03 milliards 60,5 % 
Afrique 965 millions 14,0 % 
Europe 731 millions 11,3 % 
Amérique Latine et Caraïbes 572 millions  8,6 % 
Amérique du Nord 339 millions 5,1 % 
Océanie 34 millions 0,5 % 
 
Actuellement, d’après Les statistiques mondiales, nous serions 6,9 milliards d’individus sur 
la planète (Statistiques-mondiales, 2011). En outre, 70 millions de personnes s’ajouteraient 
chaque année à la population mondiale (Brown, 2007). Selon l’une des projections 
démographiques de l’ONU, nous serions 9,1 milliards d’individus sur la planète en 2050 
(ibid.). En d’autres mots, entre 2000 et 2050, la population mondiale augmenterait de : 1,5 
milliard en Asie/Océanie; 1,1 milliard en Afrique; 250 millions en Amérique latine; 120 
millions en Amérique du Nord, et commencera à baisser en Europe (Scribd, 2011). À ce 
sujet, il est important d’établir le lien entre la croissance démographique et l’indice de 
développement humain (IDH). Plus l’IDH d’un pays est élevé, plus sa croissance 
démographique est faible. À contrario, plus l’IDH d’un pays est faible, plus la croissance 
démographique est élevée (Desmares, 2010). Par exemple, près de 42 pays ont maintenant 
des populations essentiellement stables, ou légèrement déclinantes. Le Japon, la Russie, 
l’Allemagne et l’Italie sont des pays dont le taux de natalité est le plus bas au monde. De 
même, un groupe plus important de pays a réduit la natalité jusqu’au taux de 
renouvellement de la population, ou juste en dessous. Ce groupe inclut la Chine, le pays le 
plus peuplé au monde et les États-Unis, le troisième le plus peuplé. En revanche, l’Éthiopie, 
la RDC et le Soudan verront leurs populations doubler d’ici 2050 (Brown, 2007). De 
manière générale, la croissance démographique aura des impacts sur l’approvisionnement 
alimentaire mondial, car cela impliquera beaucoup plus de bouches à nourrir et donnera 
naissance à une urbanisation galopante.  
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Demande accrue en agrocarburants : Henri Nallet, l’ancien ministre de l’Agriculture 
française affirme que dès que le prix du baril de pétrole dépasse les 80 $ US, les 
biocarburants deviennent attractifs et réduisent les disponibilités alimentaires en céréales, 
oléagineux et sucre (De La Chesnais, 2011). La FAO va plus loin dans un rapport publié en 
juillet 2011 en disant que c’est du côté des agrocarburants que se trouve la cause principale 
de la hausse de la demande en denrées agricoles. L’industrie des agrocarburants basée dans 
les pays émergents comme dans les pays développés, absorbe 40 % du maïs produit aux 
États-Unis et les deux tiers des huiles végétales de l’Union européenne (Bolis, 2011). La 
production d’agrocarburants est proportionnelle à leur prix sur le marché qui semble de 
plus en plus intéressant pour les investisseurs. La figure 3.3 permet de suivre l’évolution 
des prix du bioéthanol et du biodiesel.  
 
 
Figure 3.3 Évolution des prix du bioéthanol et du biodiesel. Tiré de l’OCDE/FAO (2011, p. 
4). 
 
En 2010, les prix mondiaux du bioéthanol ont augmenté de plus de 30 %, ce qui a provoqué 
une nouvelle flambée de prix des matières premières utilisées (OCDE/FAO, 2011). Plus les 
prix augmentent, plus la production devient intéressante. À cet effet, depuis 2005 jusqu’à 
nos jours, la production de bioéthanol est exponentielle et selon toute vraisemblance, elle 
continuera à grimper jusqu’en 2020. La figure 3.4 présente l’évolution et la prospective de 
la production mondiale attendue du bioéthanol entre 2005 et 2020 (OCDE/FAO, 2011).  
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Figure 3.4 Évolution et prospective de la production mondiale attendue du bioéthanol entre 
2005 et 2020. Tiré de l’OCDE/FAO (2011, p. 4).  
 
À l’instar des prix du bioéthanol, ceux du biodiesel ont également grimpé en 2010, ce qui 
implique une augmentation des prix de l’huile de colza et d’autres huiles végétales. 
Cependant, cette augmentation de prix est plus réduite, comparativement, que celle du 
bioéthanol selon la figure 3.3 (OCDE/FAO, 2011). Mais, d’après les projections, la 
production de biodiesel progressera rapidement au cours de la prochaine décennie (ibid.). 
La figure 3.5 donne une idée de l’évolution et prospective de la production mondiale du 
biodiesel entre 2005 et 2020. 
 
Figure 3.5 Évolution et prospective de la production mondiale du biodiesel entre 2005 et 
2020. Tiré de l’OCDE/FAO (2011, p. 4).  
 
 67 
 
Le dumping commercial : En matière commerciale, il y a dumping lorsque le prix de vente 
dans un autre pays est inférieur à celui pratiqué dans le pays d’origine. En d’autres termes, 
le surplus des produits alimentaires d’un pays développé arrive souvent sur le marché d’un 
pays moins développé à des prix imbattables, ce qui détruit automatiquement la production 
locale. La libéralisation du marché des pays en développement et les subventions à 
l’exportation accordées aux agriculteurs des pays riches sont, entre autres, à la base du 
dumping commercial. En fait, cette libéralisation s’inscrit dans la volonté des pays du Sud 
de rembourser leurs dettes en fonction des plans d’ajustement structurel (PAS). L’esprit 
dans lequel les PAS ont été pensés est expliqué au prochain paragraphe (Vaillancourt, 
2006). De même, les conséquences de cette politique sur le droit à l’alimentation sont 
expliquées plus loin dans ce chapitre. En outre, les agriculteurs des pays de l’OCDE ont 
reçu plus de 349 milliards de dollars en 2006 comme subvention, soit près d’un milliard de 
dollars par jour (Ziegler, 2008). C’est pourquoi les légumes et fruits européens 
subventionnés peuvent être vendus sur le marché de Dakar (Sénégal) moins cher que les 
produits locaux (ibid.). Cette pratique menace non seulement la capacité 
d’approvisionnement alimentaire des plus pauvres, mais aussi elle détruit automatiquement 
la production agricole locale. 
Dette étrangère : La dette des pays en développement est passée de 560 milliards de dollars 
en 1980 à 2 450 milliards de dollars en 2001 (La documentation française, s.d.). L’équation 
qui mène à cette situation est très simple à comprendre. Au tournant des années 1980, dans 
le but de lutter contre une inflation qui inquiète d’abord et avant tout les citoyens les plus 
riches, la Federal Reserve aux États-Unis fait hausser de façon considérable les taux 
d’intérêt. Ils atteignent des taux qui frôlent les 20 % en 1981, du jamais vu (Vaillancourt, 
2006). En outre, plus l’instabilité politique du pays est préoccupante, plus les intérêts 
augmentent. C'est pourquoi certains pays se sont retrouvés dans l’impossibilité de payer les 
intérêts et en même temps, rembourser la dette. Afin d’éviter des cessations de paiement, 
les pays en développement ont été tenus de passer des accords financiers avec les 
institutions financières internationales garantissant ainsi, l’assainissement de leurs finances 
publiques (ibid.). C’est ainsi que les PAS ont été mis en œuvre. Ainsi, le Nord accorde-t-il 
des prêts au Sud pour promouvoir les cultures vouées à l’exportation comme le café, le 
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cacao, le coton, etc. Ces cultures d’exportation remplacent au fur et à mesure les cultures 
vivrières. Ces programmes ont pour effet de diminuer la souveraineté alimentaire des pays 
du Sud. De même, ils entraînent des politiques de privatisation, et des coupes sombres dans 
les dépenses publiques (ibid.). Ainsi, l’État n’a-t-il pas suffisamment d’argent pour investir 
dans l’agriculture, ce qui compromet le droit à l’alimentation dans les pays du Sud ainsi que 
la mise en œuvre d’une politique de développement durable. 
En définitive, le tableau 3.2 fait un résumé des principales causes de la dégradation du droit 
à l’alimentation dans les pays du Sud. Toutefois, la liste n’est pas exhaustive. D’autres 
facteurs comme la guerre, l’instabilité politique, l’absence de politique agricole, etc. ont des 
effets à moyen et à long terme sur la capacité alimentaire des populations du Sud. Mais, de 
toutes les causes sociales mentionnées dans le tableau susmentionné, la production 
d’agrocarburants notamment celle de première génération a des conséquences néfastes sur 
la capacité alimentaire des plus pauvres. La section 3.5 souligne ses principales 
conséquences. 
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Tableau 3.2 Résumé des principales causes de la dégradation du droit à l’alimentation dans 
les pays du Sud 
Causes conjoncturelles 
Réchauffement 
climatique 
 Le réchauffement climatique a des conséquences négatives beaucoup 
plus graves sur les récoltes des pays du Sud que sur celles des pays du 
Nord 
 Le blé, le maïs et le riz lesquels constituent les aliments de base dans 
les pays du Sud sont particulièrement vulnérables face au 
réchauffement climatique 
 Augmentation des désastres naturels comme les inondations et les 
sécheresses dans les pays du Sud 
Baisse des stocks 
mondiaux 
 Inondation et sécheresse en Australie et en Russie : deux des plus 
grands exportateurs de blé au monde 
 Production céréalière mondiale à peine supérieure de 3 % en 2007 par 
rapport à celle de 2005 
Spéculation sur les 
matières premières  Prix de produits alimentaires alignés sur le prix du carburant 
Causes structurelles 
Évolution de 
consommation de 
viande 
 Consommation actuelle de viande : 260 millions de tonnes dans le 
monde en 2005 comparativement à 47 millions de tonnes en 1950 
 Conversion des céréales en protéines animales 
 Émergence des classes moyennes dans les pays émergents : Brésil, 
Chine, Inde, etc. 
Hausse du prix du 
pétrole 
 Hausse du prix des intrants comme les pesticides et les engrais 
 Coûts de production des produits agricoles et coûts de transport 
élevés 
Croissance de la 
population mondiale 
 Population mondiale : 6,9 milliards d’habitants en 2011 contre 2,6 
milliards d’habitants en 1950 
 Croissance mondiale plus rapide que la croissance de l’offre 
 Les pays pauvres représentent 81,7 % de la croissance mondiale 
 IDH faible dans les pays du Sud 
 Présence de plus de bouches à nourrir 
Demande accrue en 
agrocarburants 
 Augmentation des prix des agrocarburants  
 Conversion des produits agricoles en agrocarburants 
 Augmentation du prix du pétrole 
 Dépenses supplémentaires des ménages pour se nourrir 
Dumping commercial 
 Domination du marché des pays du Sud par les produits agricoles des 
pays du Nord 
 Mise en œuvre des plans d’ajustement structurel 
Dette extérieure 
 Promouvoir les cultures d’exportation au détriment des cultures 
vivrières 
 Manque d’investissements dans les infrastructures : l’éducation, le 
social et l’agriculture 
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3.5   Impacts de la production d’agrocarburants sur la capacité alimentaire des plus 
pauvres  
 
La production d’agrocarburants représente une vraie menace pour les populations des pays 
pauvres notamment celle de première génération tel que démontré dans les sections 
précédentes. À cause de l’augmentation des prix des denrées alimentaires causée par les 
agrocarburants, la capacité d’accès à l’alimentation des plus pauvres est réduite. Plusieurs 
institutions internationales et personnalités importantes ont partagé ce point de vue. 
L’OCDE estime qu’entre 2005 et 2007, au moins 60 % de l’augmentation de la demande en 
céréales et huiles végétales étaient causés par les agrocarburants (FNH, 2008);  
L’IFPRI évalue à 30 % l’augmentation du prix des denrées alimentaires qui peut être 
imputé aux agrocarburants pour la seule année 2007. À l’horizon de 2020, l'augmentation 
sera de 16 à 30 % pour le blé, de 54 à 135 % pour le manioc et de 23 à 41 % pour le maïs 
selon les scénari (FNH, 2008); 
La BM estime que les agrocarburants sont l’une des principales causes de la hausse des prix 
des matières alimentaires au cours des dernières années (De la Chesnais, 2011). Plus de 
30 % de la récolte de maïs aux États-Unis et 50 % de celle de canne à sucre au Brésil ont 
servi à produire de l’éthanol, et 64 % de l’huile de colza a été transformée en biodiesel dans 
l’Union européenne (Persillet, 2009);  
La FAO précise que 100 millions de tonnes d’aliments ont été redirigées vers la production 
d’agrocarburants en 2006 (FNH, 2008). Cette même institution prédit pour les dix 
prochaines années une augmentation mondiale du prix des denrées alimentaires aux 
environs de 20 à 50 %, comparée aux années précédentes, qui serait principalement 
imputable aux biocarburants (Oxfam, 2007); 
Jean Ziegler confirme que de 2005 à 2008, les prix des aliments de base dans le monde ont 
augmenté de 41 % (Ziegler, 2008). 
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En outre, entre 2004 et 2007, le prix du maïs a augmenté de 86 %, celui du blé de 110 %, et 
celui des huiles végétales de 91 % (FNH, 2008). Chaque fois que le coût de la nourriture 
augmente de 1 %, 16 millions de personnes dans les pays du Sud tombent dans l’insécurité 
alimentaire (Herman, 2008). Les populations les plus pauvres consacrent jusqu’à 80 % de 
leur budget à l’alimentation tandis qu’en Belgique, cette part oscille entre 10 à 15 % selon 
les revenus (Oxfam, 2010). La hausse du prix du blé, du riz et du maïs a coûté 324 milliards 
de dollars aux pays du Sud en 2007, soit l’équivalent de 3 ans d’aide mondiale (Oxfam, 
2010). Si cette tendance actuelle continue, ce sont 1,2 milliard d’habitants qui pourraient 
souffrir chroniquement de la faim en 2025 (Herman, 2008). L’envolée des prix alimentaires 
en 2007-2008 a plongé 109 millions de personnes supplémentaires dans une situation de 
malnutrition. Au Mexique, le prix de la tortilla qu’est l’aliment de base des Mexicains a 
augmenté de 14 % en 2006 à cause de la demande croissante d’éthanol, ce qui a provoqué 
des émeutes de la faim. Parallèlement, la production de 50 litres d’agrocarburant équivaut à 
l’alimentation d’un enfant en Afrique pendant un an (FIMARC, 2008). Par ailleurs, la 
production d’agrocarburants à base de manioc menace particulièrement les plus démunis. 
Le manioc satisfait un tiers des besoins calorifiques des populations d’Afrique 
subsaharienne et constitue l’aliment principal de plus de 200 millions d’Africains parmi les 
plus pauvres du continent (Herman, 2008). Les conséquences de la production 
d’agrocarburants sont particulièrement dramatiques pour les populations les plus pauvres.  
Tout récemment, suite à une expertise élaborée entre autres par High Panel of Experts on 
Food Security Nutrition (HLPE) composés de la FAO, la BM, l’OMC et l’OCDE, il a été 
confirmé que la subvention étatique au biocarburant fait monter les prix des denrées 
alimentaires comme les céréales, le riz, le blé, le maïs, l’huile et le sucre (HLPE, 2011). La 
figure 3.6 présente la fluctuation des prix des denrées alimentaires jusqu’en 2011. 
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Figure 3.6 Fluctuation des prix des denrées alimentaires jusqu’en 2011. Tiré de HLPE 
(2011, p. 19). 
 
La subvention accentue les variations soudaines des prix avec le danger de famines dans les 
pays pauvres. Ces experts vont jusqu’à réclamer l’abolition de la part minimum en 
biocarburants exigée par la loi aux stations-service (Zeitung, 2011). Aux États-Unis, le 
Sénat a déjà voté, à une large majorité, la fin de la promotion de l’éthanol vieille d’une 
trentaine d’années ainsi que des taxes à l’importation respective tel que signalé dans la 
section 1.6. La Chambre des Députés doit elle aussi se prononcer sur la décision à prendre 
sur un tel projet de loi. Pourtant en janvier 2011, l’Agence des États-Unis pour la protection 
de l’environnement (Environmental Protection Agency), a rendu une décision portant de 10 
% à 15 % le taux de bioéthanol qu’il sera possible de mélanger aux carburants à base 
d’essence, pour les véhicules fabriqués depuis 2001 (OCDE/FAO, 2011).  
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4    ANALYSE DES POLITIQUES ÉNERGÉTIQUES  
 
Le quatrième chapitre analysera d’abord les objectifs des politiques énergétiques mis de 
l’avant par des pays industrialisés et émergents pour faire la promotion de la filière 
d’agrocarburants. Les principaux objectifs poursuivis ont été mentionnés dans leur 
politique énergétique décrite au chapitre 1. D’autres critères comme l’instabilité politique, 
le rendement énergétique et l’efficacité énergétique sont également utilisés pour justifier 
l’importance du développement d’une telle filière. Ensuite, il sera question de voir si les 
résultats obtenus ou escomptés par rapport à la mise en œuvre de ces politiques permettront 
de pallier les deux grandes problématiques suivantes : crise énergétique et crise climatique.    
 
4.1   Épuisement des carburants fossiles 
En 2006, les carburants fossiles assurent 80 % des besoins en énergie dans le monde : le 
pétrole 35 %, le charbon 23 %  et le gaz 21 %. Or à la même époque, leur longévité était 
respectivement estimée à 40 ans pour le pétrole, 60 ans pour le gaz et 200 ans pour le 
charbon (Houtart, 2008). Concernant le pétrole conventionnel, les principales réserves 
mondiales sont les suivantes : Arabie Saoudite, 264,3 milliards de barils; Iran, 
137,5 milliards; Irak, 115 milliards; Koweït, 101,5 milliards. La Russie est en dessous de 
100 milliards de barils. En somme, s’il faut croire les chiffres officiels du rapport 2006 de 
la British Petroleum, les réserves mondiales de pétrole conventionnel seraient de 
1 200,7 milliards de barils (Mousseau, 2008). Cependant en 2004, l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE) signalait que sur 48 pays producteurs, 33 étaient en déclin dont la 
Norvège (-7 %), la Grande-Bretagne (-10 %), etc. (ibid.). En dépit du déclin annoncé, la 
demande pour le pétrole explose. En effet, cet accroissement fut de 83 millions de barils en 
2005 et selon les nouvelles projections, il pourrait atteindre 115 millions en 2015 (ibid.). 
Plus l’offre diminue plus la demande augmente pour alimenter notamment le secteur des 
transports.  
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4.1.1  Augmentation du parc automobile mondial  
Les États-Unis disposent de 40 % du parc automobile mondial avec 240 millions de 
véhicules en circulation et 17 millions de voitures neuves vendues chaque année depuis 
4 ans (Good Planet, s.d.d). C’est aussi le pays où le nombre de voitures par habitant est le 
plus élevé soit 813 voitures pour 1 000 habitants (Blieffert et Perraud, 2008). Le nombre de 
véhicules et leur utilisation annuelle dans quelques pays sont présentés dans le tableau 4.1. 
Vient ensuite l’Union européenne avec 216 millions en 2004 et 12,45 millions de voitures 
neuves mises en circulation au cours des dix premiers mois de 2007 (Good Planet, s.d.d). 
En Chine circuleraient 66 millions de véhicules et en 2007, la production a été de 
8,8 millions d’unités, soit une augmentation de 22 % comparativement à l’année 2006. De 
même, l’automobiliste américain consomme 1 637 litres d’essence en moyenne chaque 
année contre 427 litres pour un Européen, 50 litres pour un Asiatique et 31 litres pour un 
habitant de l’Afrique subsaharienne (ibid.). 
 
Tableau 4.1 Nombre de véhicules et leur utilisation annuelle dans quelques pays. Modifié 
de Blieffert et Perraud (2008, p. 209). 
Pays Nombre de véhicules pour 
1000 habitants 
Utilisation annuelle par habitant 
(en km) 
USA 813 14 100 
Allemagne 597 6 600 
France 595 7 200 
Japon 593 Non disponible 
Canada 587 8 800 
Australie 563 9 300 
Chine 23 Non disponible 
Inde 12 Non disponible 
 
Selon le tableau 4.1, les États-Unis, l’Australie et le Canada sont les pays où les gens 
utilisent plus de voitures au monde. En dépit de l’épuisement du pétrole conventionnel 
comme le démontre la section 4.1, le nombre de véhicules ne cesse d’augmenter, ce qui 
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entretient une crise énergétique. Pour y faire face, les pays industrialisés et émergents 
voient dans les agrocarburants une solution alternative et une opportunité économique. 
 
4.2   Crise énergétique 
Selon le récent rapport du World Watch Institute (WWI) intitulé : Agrocarburants pour les 
transports : potentiel global et implications en termes d’agriculture et d’énergie durables 
au XXI
e
 siècle, grâce aux agrocarburants comme l’éthanol et le biodiesel, on peut réduire de 
manière significative la dépendance globale au pétrole (Good Planet, s.d.a). Bien que ce 
soit à long terme, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) va dans le même sens en 
disant qu’en 2050, les agrocarburants pourraient représenter 27 % des besoins mondiaux en 
carburants du secteur du transport contre 2 % aujourd’hui (Baosem, 2011). Toutefois, avec 
une population en croissance de plus de 30 % en 2050, l’AIE soutient que le problème de la 
concurrence entre les agrocarburants et les besoins alimentaires pour l’utilisation des terres 
agricoles doit être résolu pour éviter tout impact négatif sur la sécurité alimentaire (ibid.).  
La production d’agrocarburants a permis au Brésil de se positionner sur le marché 
international de l’énergie. Aujourd’hui, il est le deuxième plus grand producteur d’éthanol 
dans le monde. Mais, il a dû payer un coût en termes de besoins alimentaires. En dépit de 
son énorme superficie utilisable pour l’agriculture soit 200 millions d’hectares, le Brésil 
doit importer 75 % de ses produits alimentaires pour nourrir sa population (Stockli, 2008). 
Par ailleurs, la production d’agrocarburants devrait permettre aux États-Unis de diminuer 
leur importation de pétrole brut de 16 à 17 % en 2022 (Douard, 2010). Reprenant le même 
ordre d’idées, l’Institut bruxellois pour la gestion de l’environnement soutient que les 
agrocarburants permettent de diversifier les sources de production d’énergie et de limiter 
notre dépendance énergétique face aux producteurs de pétrole, le plus souvent situés dans 
des zones géopolitiquement sensibles (IBGE, 2009). Parlant de dépendance énergétique, 
elle est plutôt déplacée vers les pays disposant de grandes surfaces agricoles comme le 
Brésil, l’Argentine, la Colombie, l’Indonésie, l’Inde, etc. parce que les pays du Nord sont 
toujours dépendants des pays du Sud pour leur approvisionnement en matières premières 
végétales. 
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Concernant les agrocarburants de 2
e
 génération produits à partir de pailles et de résidus de 
bois, l’AIE encourage leur commercialisation dans les dix prochaines années. Ainsi, 
pourront-ils représenter la majeure partie des agrocarburants consommés en 2050 (Baosem, 
2011). En ce qui a trait aux agrocarburants de 3
e
 génération, il semblerait d’ailleurs qu’il 
s’agisse du seul biocarburant permettant éventuellement de remplacer le diesel à partir des 
microalgues, et ce, sans affecter les ressources alimentaires, la consommation d’eau et la 
détérioration des sols cultivables (Cantin, 2010). Mais une fois de plus, cela va dépendre du 
mode de culture et des technologies mises en place. Pour le moment, cet agrocarburant 
n’est pas encore commercialisable. En outre, le coût de production irait de 5 à 11 euros par 
litre (€/l) (Jule et al., s.d.). Donc, sa production n’est pas rentable, ce qui probablement 
décourage les investisseurs. 
Quoiqu’on fasse selon Jean Marc Jancovici, les agrocarburants ne peuvent pas être perçus 
comme une alternative cohérente aux carburants fossiles. Ils sont plutôt une source 
d’énergie complémentaire. Le Brésil constitue un cas exceptionnel parce qu’il dispose 
d’une surface métropolitaine 15 fois supérieure à celle de la France (Seghier, 2006). En 
outre, il est le pionnier de l’éthanol à base de canne à sucre. Donc, toutes les infrastructures 
sont déjà là.  
 
4.2.1  Rendement énergétique  
Actuellement, parmi toutes les matières premières végétales servant à produire les 
agrocarburants, la canne à sucre est la plus appropriée, car son rendement énergétique est 
bon. En effet, un litre de carburant fossile permet la fabrication de huit litres d’éthanol. De 
même, un hectare de terre affectée à la plantation de canne à sucre au Brésil produit entre 
5 000 à 6 000 litres d’éthanol, soit cinq fois plus qu’au Royaume-Uni à partir d’un hectare 
de colza (Stockli, 2008 et Fimarc, 2008). En outre, la fabrication d’éthanol coûte deux fois 
moins cher au Brésil qu’au Royaume-Uni (Fimarc, 2008). Toutefois, selon le Réseau 
Action Climat-France, la filière du biodiesel issu du colza a aussi un bon rendement 
énergétique par volume de biocarburants, soit 15 hectolitres par hectare (hl/ha)  
comparativement à la filière de l’huile végétale pure dont le rendement à l’hectare est 
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médiocre (RAC-F, 2006). Rappelons que 90 % de la production de biodiesel reposent sur 
l’exploitation du colza tel que mentionné dans la section 1.1.2. 
 
4.3   Principaux gaz à effet de serre (GES) 
Les GES sont des gaz mineurs présents dans l’atmosphère, qui ont une influence sur les 
radiations émises par le sol vers l’espace et peuvent provoquer ainsi un réchauffement des 
couches d’air proches de la Terre. En d’autres mots, il s’agit de composés gazeux présents 
dans l’atmosphère, qui peuvent absorber le rayonnement infrarouge et le restituer (Blieffert 
et Perraud, 2008). Bien que l’effet de serre soit un phénomène naturel, il peut être accentué 
par la combustion des carburants fossiles et d’autres activités anthropiques. Chaque année, 
la combustion des carburants fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) envoie dans 
l’atmosphère plus de six milliards de tonnes de carbone, c’est-à-dire plus de 20 milliards de 
tonnes de gaz carbonique (CO2). Ainsi, le gaz carbonique s’accumule-t-il dans 
l’atmosphère. En conséquence, ce gaz retient une partie de la chaleur solaire réémise par la 
Terre. C’est un effet de serre surajouté à celui qui existe naturellement, et la planète se 
réchauffe (Reeves, 2005). Cependant, le CO2 n’est pas le seul GES naturel ou d’origine 
anthropique responsable du réchauffement climatique. Il faut ajouter le méthane (CH4), 
l’oxyde de diazote (N2O) et les gaz fluorés. Cette liste n’est pas exhaustive. Cependant, 
pour les besoins du Protocole de Kyoto, ces gaz d’origine anthropique sont à contrôler, car 
ils sont les plus grands contributeurs potentiels de l’effet de serre (Olivier, 2009). Chacun 
d’entre eux contribue en proportion différente au réchauffement climatique. Aussi, leur 
temps de demi-vie dans l’atmosphère est-il différent. Le tableau 4.2 classifie ces principaux 
GES, leur contribution au réchauffement climatique et leur temps de demi-vie dans 
l’atmosphère ainsi que leur provenance.  
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Tableau 4.2 Principaux GES, leur contribution au réchauffement climatique et leur temps 
de demi-vie dans l’atmosphère. Modifié de (Villeneuve; Richard, 2007 et Reeves, 2005). 
GES 
Contribution au 
réchauffement 
climatique 
Temps de 
demi-vie 
(années) 
Provenance 
CO2 
57,4 % 
120 
Combustion des carburants fossiles 
19,4 % 
Déforestation et décomposition de la 
biomasse 
2,8 % Autres sources 
CH4 14,8 % 12 
Des marais, des rizières, de la 
décomposition de la matière organique, 
de l’élevage de bovin, etc. 
N2O 3,9 % 114 Utilisation d’engrais en agriculture 
Gaz fluorés 1,7 % 0,1 Conservation des aliments 
 
Selon le tableau 4.2, l’utilisation des carburants fossiles est la principale source anthropique 
d’émissions de GES à l’échelle mondiale soit 57,4 %. Les émissions de CO2 proviennent 
essentiellement de la combustion des carburants fossiles liés au transport, à la déforestation 
et à la décomposition de la biomasse (Villeneuve et Richard, 2007). 
 
4.3.1  Crise climatique 
De tous les secteurs, le transport est celui le plus dépendant du pétrole. En effet, les 
transports dépendent à 96 % des énergies fossiles, ce qui explique pourquoi ils sont 
responsables de plus d’un quart des émissions de GES (Good Planet, s.d.d). Au Québec, 
près de 40 % des GES sont reliés au transport (Beaudin, 2009). Pour réduire les émissions 
de CO2 reliées au transport, l’AIE voit dans les agrocarburants une solution alternative. 
Pour l’AIE, les agrocarburants seront toujours nécessaires pour fournir des alternatives 
faibles en carbone pour les avions, les bateaux et autres modes lourds de transport, et ils 
pourraient contribuer à un cinquième (2,1 gigatonnes de CO2) des réductions d’émissions 
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du secteur des transports (Noisette, 2011). Sur ce, les avis sont partagés. Une analyse de 
l’efficacité énergétique et de réduction des émissions de GES s’impose. 
 
4.3.2  Efficacité énergétique des agrocarburants et réduction des émissions de GES 
Le Réseau Action Climat-France et l’association Énergies durable en Normandie (EDEN) 
utilisent ces deux critères : efficacité énergétique et réduction des émissions de GES pour 
comparer les biocarburants aux énergies fossiles (RAC-F, 2006). L’efficacité énergétique 
d’un produit est le rapport entre l’énergie contenue dans le produit et l’énergie non 
renouvelable primaire dépensée pour le produire tout au long de sa chaîne de culture et de 
fabrication (ibid.). 
Trois méthodologies de calculs ont été utilisées pour déterminer l’efficacité énergétique et 
la réduction des émissions de GES des agrocarburants par rapport au pétrole. La première, 
celle de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie secondée par la 
Direction des ressources énergétiques et minérales (ADEME/DIREM), qui date de 2002, 
utilise l’imputation massique comme base de calculs. Cela signifie que l’énergie utilisée et 
les émissions de GES sont affectées aux coproduits et aux biocarburants tout au long de la 
filière de production en fonction du rapport entre les masses des coproduits et de 
biocarburants fabriqués, ce qui diminue fortement la part de l’énergie et les émissions de 
GES attribuées aux biocarburants. Ce mode de calcul améliore artificiellement les bilans 
énergétiques et de GES de ces derniers (RAC-F, 2006). La deuxième tient compte de 
l’imputation en fonction des contenus énergétiques, c’est-à-dire du puits à la roue (from 
well to wheels). Ce mode de calcul affecte de façon beaucoup plus rationnelle l’énergie 
fossile et les émissions de GES aux biocarburants et aux coproduits, au prorata de leur 
contenu énergétique direct ou indirect puisqu’ils ont une valeur énergétique et peuvent 
remplacer d’autres produits. Ainsi, cette méthodologie de calcul permet-elle de présenter 
des bilans énergétiques et d’émissions de GES des biocarburants de première génération 
beaucoup plus fiables que ceux calculés par l’ADEME/DIREM (ibid.). La troisième est dite 
systémique et attribuée au RAC-F/EDEN. Celle-ci calcule la totalité des coûts énergétiques 
de la filière puis y retranche les économies en énergie et en GES réalisées grâce à 
l’utilisation des coproduits. Ces derniers seront en effet utilisés en remplacement d’autres 
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produits, remplaçant dans le même temps les dépenses énergétiques et les émissions de 
GES induits pour leur fabrication (ibid.). 
La méthodologie de calcul du RAC-F/EDEN démontre que les agrocarburants de première 
génération, particulièrement l’ester d’huile végétale et l’ETBE issu de l’éthanol, émettent 
encore beaucoup trop de CO2 par litre de biocarburant produit selon les modes actuels de 
production. Celle-ci génère non seulement des agrocarburants, mais aussi des coproduits 
qui peuvent être utilisés dans l’alimentation animale ou bien comme base pour produire 
d’autres formes d’énergies comme le biogaz ou la méthanisation des résidus de culture. Or, 
cette valorisation des coproduits n’était pas prise en compte dans la méthodologie de calcul 
de l’ADEME/DIREM. Le tableau 4.3 présente une synthèse des bilans d’efficacité 
énergétique et d’émissions de GES tenant compte de la méthodologie de 
l’ADEME/DIREM et de celle du RAC-F/EDEN. De plus, Cette valorisation de coproduits 
ne semble pas être à l’ordre du jour de la filière des agrocarburants de première génération 
à base de blé, du maïs et de la betterave sucrière (RAC-F, 2006). En conséquence, leur 
intérêt pour le climat et l’efficacité énergétique est fortement réduit (Seghier, 2006). À 
contrario, selon le tableau 4.3, la filière biodiesel ou EMHV et huile végétale pure présente 
un intérêt en termes d’efficacité énergétique et de réduction des émissions de GES sous 
certaines conditions (RAC-F, 2006). De même, la filière biodiesel issue du colza pourrait 
avoir une efficacité énergétique intéressante à condition qu’une véritable valorisation des 
coproduits soit mise en place selon le tableau 4.3.  
En complément, pour obtenir un gain significatif en termes d’économie d’énergie fossile, 
les résidus de culture pourraient être utilisés pour produire de l’énergie qui serait réinjectée 
dans le processus de fabrication des agrocarburants (ibid.). Au Brésil, la bagasse de la 
canne à sucre est réinjectée dans le processus de fabrication de l’éthanol (Panorama, 2011). 
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Tableau 4.3 Synthèse des bilans d’efficacité énergétique et d’émissions de GES tenant 
compte de la méthodologie de l’ADEME/DIREM et celle du RAC-F/EDEN. Tiré de RAC-
F (2006, p. 2). 
 
 
Concernant les agrocarburants de 2
e
 génération, le RAC-F/EDEN soutient que cette filière 
semble être plus prometteuse en matière de réduction des GES et de respect de 
l’environnement, car la filière ligno-cellulosique permet de valoriser l’ensemble de la 
plante. Toutefois, selon Seghier, il y a peu de chance que les agrocarburants de 2
e
 
génération constituent une solution à grande échelle (ibid.). Pour la 3
e
 génération, l’un de 
ses avantages est sa faible teneur en carbone (Chacravorty et al., 2009). De même, si sa 
culture se fait sans aucun apport excessif d’azote, il y en aura moins à traiter en bout de 
ligne. 
En complément, en juillet 2011, Greenpeace a publié un rapport dans lequel le bilan de 
carbone du biodiesel commercialisé en Europe a été pointé du doigt. En effet, 
92 échantillons de biodiesel recueillis dans les stations-service de neuf pays européens ont 
été analysés. Les résultats des analyses révèlent que les biodiesels sont présents à hauteur 
de 7 % dans le carburant analysé. Ces biodiesels seraient fabriqués presque exclusivement à 
partir d’huile de palme, de colza et de soja importé. En France, le biodiesel vendu 
contiendrait essentiellement 30 % d’huile de soja, mais aussi de palme importé d’Amérique 
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du sud (Boughriet, 2011a). Selon Greenpeace, les filières biodiesel européennes sont donc 
plus néfastes pour le climat que les filières diesel fossile (ibid.). Elles entraînent la 
déforestation, mais de plus le transport de l’huile vers les pays consommateurs fait 
augmenter les émissions de GES dans l’atmosphère. En conséquence, Greenpeace demande 
d’exclure, des mesures incitatives et des autres avantages liés aux énergies renouvelables, 
les fabricants des agrocarburants responsables d’émissions excessives de GES (ibid).   
Par ailleurs, le MEEDDAT soutient qu’une réduction de 35 % des GES, du puits à la roue, 
est l’un des critères de durabilité pour les biocarburants consommés dans l’UE par rapport 
aux énergies fossiles en 2010 (MEEDDAT, 2011). Cependant, selon Seghier, cette 
affirmation peut être contestée. Les biocarburants n’ont d’intérêt contre l’effet de serre que 
si leur bilan CO2 est nettement favorable, c’est-à-dire les émissions évitées en remplaçant 
les carburants pétroliers, moins les émissions issues de la culture et de la production des 
biocarburants (Seghier, 2006). Seule une analyse de cycle de vie des biocarburants incluant 
des critères de développement durable permettra de déterminer de façon objective leur bilan 
carbone par rapport à celui du pétrole.  
À ce propos, il est pertinent de souligner que la consommation d’agrocarburants de 
première génération dont le biodiesel et le bioéthanol, dans les pays de l’UE, a ralenti en 
2010 selon les derniers chiffres publiés par EurObserv’ER le 28 juillet 2011. Ce 
ralentissement peut s’expliquer en partie par la mise en place progressive des critères de 
durabilité sur la production d’agrocarburants qui font toujours débat au sein de l’Union 
européenne (Boughriet, 2011b). 
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5    RECOMMANDATIONS  
 
À la lumière des observations des chapitres précédents, trois obstacles majeurs se dressent 
sur la route pour concilier le développement et le droit à l’alimentation. Les pays doivent 
réduire réellement leur dépendance énergétique, réduire leurs émissions de GES et en 
même temps, faire face à la crise alimentaire mondiale. Pour que les pays industrialisés et 
émergents réussissent ce passage obligé, un ensemble de neuf recommandations 
s’imposent.  
 
D’abord : Promouvoir l’efficacité énergétique en mettant de l’avant des politiques ou 
incitatifs économiques ou réglementaires.  
Pour cela, les gouvernements des pays industrialisés et ceux des pays émergents devront 
favoriser les nouvelles constructions et la rénovation des bâtiments afin que ces derniers 
soient dotés d’équipements leur permettant d’être économes en énergies. En parallèle, la 
construction et l’achat des véhicules hybrides ou à faible consommation énergétique 
doivent être soutenus. 
 
En complément : Réorganiser et développer le transport public dans les grandes villes 
ou des villes en plein essor économique pour permettre au plus grand nombre de 
personnes d’utiliser le transport en commun lors des déplacements.  
Mettre au premier plan les transports publics lors du développement urbain est une clé 
environnementale, la localisation repensée des zones commerciales de ces centres urbains 
peut être bénéfique. Lorsque les distances à parcourir par les consommateurs diminuent, 
cela réduit automatiquement les émissions de GES des ménages liés au transport.  
 
Ensuite : Privilégier le transport maritime des marchandises lorsque les volumes sont 
importants.  
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Cette recommandation évitera que les camions circulent presque à vide sur les autoroutes, 
ce qui réduira non seulement la consommation énergétique, mais aussi les émissions de 
GES liées au transport des marchandises. Dans le même temps, il est souhaitable de 
sensibiliser les chauffeurs à la diminution des vitesses sur les routes, car régresser de 
110 km/h à 100 km/h permet d’économiser plus de 10 % d’essence. En corollaire, un tiers 
de la réduction de la consommation d’essence permet un tiers de réduction d’émissions de 
GES (Beaudin, 2009). 
 
Face aux milieux industriels : Adopter de nouvelles politiques en termes de réductions 
des émissions de GES notamment dans les pays émergents.  
Ces nouvelles politiques doivent contraindre les industries existantes des secteurs de  
transformation et de production à fournir des produits plus respectueux de l’environnement. 
Elles serviront aussi de lignes directrices pour forcer les nouvelles industries à s’y 
conformer. En complément, l’approche de l’écologie industrielle pourra se développer afin 
que les extrants d’une usine de transformation servent d’intrants pour une autre usine, tant 
pour l’utilisation de matière secondaire que pour la production énergétique. 
 
Devant les milieux pétroliers : Cesser de subventionner les énergies fossiles, surtout le 
pétrole, pour plutôt promouvoir les énergies renouvelables.  
Un récent rapport publié en juin 2010 par le Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC) estime que les énergies renouvelables bien exploitées 
pourraient répondre à 80 % de la demande énergétique d’ici 2050. De plus, si le plein 
potentiel des énergies renouvelables est capté, entre 200 et 560 milliards de tonnes 
(gigatonnes) de CO2 seraient retranchées de l’atmosphère terrestre entre 2010 et 2050 
(Francoeur, 2011). 
 
Comme sources d’énergie alternative : Promouvoir la fabrication d’agrocarburants à 
base de résidus forestiers et agricoles.  
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Selon le GIEC, le développement de la production d’agrocarburants de 2e génération pourra 
fournir entre 100 et 300 térajoules d’ici 2050, près du quart de toute l’énergie alors requise 
(Francoeur, 2011). Le 17 août 2011, l’administration américaine a annoncé un montant de 
510 millions de dollars américains pour renforcer le développement d’agrocarburants à 
base de résidus agricoles et forestiers. Cette filière remplacera au fur et à mesure l’huile de 
palme importée (Nayak, 2011). La production d’agrocarburants de 3e génération peut être 
également encouragée, mais sans porter atteinte à l’alimentation des producteurs 
secondaires. 
 
Face à la crise alimentaire : Freiner le développement des agrocarburants de 1
ère 
génération et les abandonner progressivement.  
Des critères de développement durable, à l’instar de ceux de l’Union européenne, doivent 
régir la production des agrocarburants et ne pas permettre de mouvements spéculatifs sur 
les denrées de base. 
  
Dans les pays du Sud : Redéfinir des politiques agricoles à moyen et à long terme pour 
s’assurer de la sécurité alimentaire de la population.  
Dans ces politiques, les agriculteurs des pays du Sud doivent bénéficier des subventions et 
d’assistance technique leur permettant de produire davantage de nourriture. Ces politiques 
doivent encourager fortement la production locale et maximiser la rentabilité agricole de 
proximité dans les pays du Sud. 
 
Enfin, pour lutter contre la dépossession : Cartographier le territoire pour identifier les 
zones à protéger.  
Cette cartographie permettra de déterminer les zones agricoles à protéger, à contrer 
l’empiètement par les milieux bâtis et à lutter contre l’accaparement des terres courtisées 
par des multinationales.  
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CONCLUSION  
 
Dans le cadre de cet essai, l’objectif principal était d’analyser le contexte, les impacts et 
débats autour de la production d’agrocarburants versus le droit à l’alimentation. Pour 
atteindre cet objectif, plusieurs objectifs spécifiques ont été formulés et atteints.  
Premièrement, la description des procédés et des techniques de production a permis de 
souligner les différentes matières premières végétales qui entrent dans le processus de 
fabrication de ces agrocarburants. En même temps, il a été constaté que la filière la plus 
développée jusqu’ici est celle de la 1ère génération. Or, les intrants principaux utilisés pour 
cette filière sont des produits agricoles détournés de leur vocation première laquelle 
consiste à nourrir les populations surtout dans les pays du Sud. Pourtant, les politiques 
énergétiques des pays développés et émergents semblent de plus en plus ambitieuses. Il est 
également démontré que les agrocarburants sont viables grâce à des incitatifs économiques 
et réglementaires mis en place par les promoteurs, ce qui a permis de suivre leur évolution 
et leur production au niveau mondial. 
Deuxièmement, les impacts de la production des agrocarburants tant sur les trois pôles du 
développement durable que sur les éléments naturels de l’environnement ont été présentés. 
Si le développement des agrocarburants permet à certains pays d’une part de se positionner 
sur le marché international de l’énergie, d’autre part les méthodes de production menacent 
la base sur laquelle est fondée notre richesse. Cette base est l’environnement. Les produits 
phytosanitaires utilisés sont très dommageables pour ce dernier. De plus, le développement 
des agrocarburants contribue à renforcer les disparités sociales dans les pays du Sud où les 
plus démunis, le plus souvent les agriculteurs, n’ont même pas d’accès à la terre voire aux 
autres ressources naturelles. Les cultures d’exportation sont encouragées et même 
subventionnées au détriment des cultures vivrières, ce qui accentue le problème de la faim 
dans le monde. 
 Troisièmement, dans le diagnostic du droit à l’alimentation, il a été constaté que le droit à 
l’alimentation est massivement violé et que même la FAO soutient que le nombre de 
personnes souffrant de la sous-alimentation et de la faim au XXI
e
 siècle est inadmissible, 
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quoiqu’il soit diminué cette année comparativement à l’année 2010. Parmi les causes 
structurelles de la dégradation du droit à l’alimentation dans les pays du Sud figure la 
demande accrue en agrocarburants. À ce propos, la production d’agrocarburants 
particulièrement ceux de 1
ère
 génération a été pointée du doigt par la FAO et reprise par 
plusieurs autres organismes et personnalités importantes. Ses impacts sur la sécurité 
alimentaire mondiale sont indéniables à tel point que le Sénat américain vient de voter un 
projet de loi pour mettre fin aux subventions accordées au développement de cette filière. 
Quatrièmement, suite à l’analyse soutenue par plusieurs experts et organismes nationaux et 
internationaux dans le domaine, il a été prouvé que la transformation des produits 
comestibles agricoles en agrocarburants n’est pas une solution alternative à la crise 
énergétique et à la crise climatique. Au contraire, elle accentue le problème de la faim dans 
le monde, la pollution des sols, la contamination de l’air par l’utilisation des produits 
phytosanitaires, la contamination des eaux de surface et des eaux souterraines. Toutefois, la 
combustion des carburants d’origine agricole contribue moins au CO2 atmosphérique que 
celle issue des hydrocarbures pétroliers. Mais dans ce dernier cas, une analyse de cycle de 
vie n’a pas été prise en considération du puits à la roue, pour déterminer de façon objective 
l’efficacité énergétique des agrocarburants par rapport à celle du pétrole. 
Par contre, la production d’agrocarburants de 2e génération a eu le feu vert non seulement 
des gouvernements, mais aussi des groupes écologistes et environnementalistes. En août 
2011, l’administration américaine a consacré un montant de 510 millions $ US au 
développement de cette filière à base de résidus agricoles et forestiers. La production de 
cette filière est non seulement rentable, mais aussi efficace. De plus, elle permet de 
valoriser l’ensemble de la biomasse y compris les coproduits comparativement à celle de 
1
ère
 génération au cours de laquelle seules les substances amylacées et oléagineuses sont 
souvent valorisées. Concernant la production de la 3
e
 génération, elle peut être développée, 
mais sans porter atteinte aux sources alimentaires.  
Finalement, l’essai répond à l’objectif principal et il propose un ensemble de 
recommandations qui pourrait améliorer la sécurité alimentaire dans le monde et atténuer la 
crise climatique et la crise énergétique en même temps. Mais, il présente quelques limites 
en ce qui a trait à l’aspect éthique de cette problématique : rouler ou manger.  
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ANNEXE 1 - Ensemble des pays producteurs de maïs dans le monde 
 
 
Le maïs dans le monde, production, consommation et tension sur les marchés. Tiré de 
Perrier Bruslé (2010, p.7).  
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ANNEXE 2 - Principaux producteurs de blé dans le monde 
Le blé – Répartition : par pays, groupe de pays ou continent; en pourcentages; données 
globales sur le marché mondial des céréales. Tiré de Fimarc (2005b, p.1). 
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ANNEXE 3 - Différentes filières de production de biocarburants et de bioproduits en 
fonction de la source de biomasse 
 
 
 
Les différentes filières de production de biocarburants et de bioproduits en fonction de la 
source de biomasse. Tiré de : Commission sur l’avenir de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire québécois (2007, p. 4).  
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ANNEXE 4 - Différents usages de ces deux catégories 
 
Si les microalgues font l’objet de recherches à cause de leur pouvoir énergétique, les 
macroalgues, elles aussi, sont très recherchées. Outre les acides gras, les algues contiennent 
en effet des molécules très recherchées dans les domaines agroalimentaire et 
pharmaceutique, comme les antioxydants et les Oméga 3 (Buffier et Le Foll, 2008). Les 
acides gras Oméga 3 et Oméga 6 sont des lipides indispensables qui s’intègrent aux 
membranes cellulaires. L’alimentation doit les apporter, car le corps ne peut pas les 
synthétiser. Un rapport Oméga 3/Oméga 6 adéquat est essentiel au bon fonctionnement de 
la santé humaine (Tonon, 2008).  
Le Japon est le premier producteur d’algues, et c’est le pays où l’on consomme le plus 
d’algues par habitant. Le niveau de consommation est compris entre 1,6 à 2,3 
kg/an/personne contre 0,1 kg /an/personne en France (Tonon, 2008). Parmi les macroalgues 
destinées à la consommation humaine dans le monde, plusieurs espèces sont considérées. 
En France, les algues sont utilisées dans l’alimentation depuis plus de 40 ans. Cependant, 
ce n’est qu’en 1980 que les algues, en tant que légumes, sont autorisées à la consommation. 
Plus d’une quinzaine de variétés bénéficient de cette autorisation (Tonon, 2008). Par 
ailleurs, d’autres raisons peuvent être évoquées pour justifier la consommation des 
macroalgues (Tonon, 2008) : 
 Peu de calories, riches en fibres; 
 Teneur en iode; 
 Riches en protéines; 
 Pauvres en lipides, mais présentent un taux en acides gras essentiels supérieurs à 
celui des autres végétaux; 
 Source de vitamines A, B1, B12, C, E en fonction de l’espèce;  
 Source végétale en calcium en compléments des produits laitiers, etc.  
En ce qui a trait aux microalgues, on peut non seulement les utiliser pour la fabrication du 
biodiesel grâce à leur caractère lipidique, mais aussi pour d’autres débouchés, comme la 
fabrication d’éthanol, de biogaz ou d’électricité à base de méthanisation (Buffier et Le Foll, 
 106 
 
2008). En Australie et en Nouvelle-Zélande, les algues vertes sont de plus en plus 
fréquentes sur les plages. Pour y remédier, la raffinerie Morgane, laquelle a ouvert ses 
portes en 2008, transforme les algues vertes et des déchets organiques (déchets agricoles, 
déchets animaux, etc.) en énergie grâce à la méthanisation (Science et éthique découverte, 
2009). La figure 1.5 illustre très bien la production du biogaz à base d’algues vertes. 
 
 
Production du biogaz à partir de microalgues. Tiré de science et éthique découverte (2009, 
p. 6). 
 
Par ailleurs, on peut utiliser les microalgues pour éliminer les matières nutritives des eaux 
usées. Cette technique permet de remplacer de façon valable les traitements tertiaires 
conventionnels (procédé de nitrification-dénitrification et de déphosphatation). L’emploi 
des microalgues pour enlever les matières nutritives comporte plusieurs avantages. 
D’abord, c’est une technologie simple calquée sur les écosystèmes naturels qui est sans 
danger pour l’environnement. Ensuite, il y a possibilité d’un recyclage efficace des matières 
nutritives contenues dans les eaux usées (ibid).  
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ANNEXE 5 – Achats de terres par les gouvernements et les entreprises des pays 
asiatiques 
 
 
Achats de terres par les gouvernements et les entreprises des pays asiatiques. Tiré de : 
sosfaim (2011, p. 7).  
 
